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La seance est ouverte a 16 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Methodes de travail et procedure du Conseil de 
securite 

Lettre datee du 9 novembre 1994, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent 
de la France aupres de 1’ Organisation des 
Nations Unies (S/1994/1279) 

Le President : Je voudrais informer les membres du 
Conseil que j’ai recu des representants de l'Australie, de 
l'Autriche, du Canada, du Danemark, de l’lndonesie, de la 
Republique islamique d’lran, de l’ltalie, du Japon, de la 
Pologne et de la Turquie des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Suivant la prati¬ 
que habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Rowe (Australie), 
M. Sucharipa (Autriche), M. Karsgaard (Canada), M. 
Haakonsen (Danemark), M. Wibisono (Indonesie), M. 
Kharrazi (Republique islamique d’lran), M. Fulci 
(Italie), M. Owada (Japon), M. Wlosowicz (Pologne) 
et M. Batu (Turquie) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur les cotes de la salle du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
aborder Fexamen de la question inscrite a l'ordre du jour. 
Le Conseil se reunit conformement a Faccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1994/1279, qui contient le texte d’une lettre datee du 
9 novembre 1994, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Lrance aupres de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies. 

Je voudrais appeler F attention des membres du Conseil 
sur les autres documents suivants : S/1994/1313, lettre datee 
du 18 novembre 1994, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de la Nouvelle-Ze- 


lande aupres de FOrganisation des Nations Unies; et 
S/1994/1384, note verbale datee du 6 decembre 1994, 
adressee au Secretaire general par le Representant perma¬ 
nent du Bresil aupres de FOrganisation des Nations Unies. 

Le premier orateur est le representant de la Lrance a 
qui je donne la parole. 

M. Merimee (Lrance) : Si la delegation Irancaise a 
demande que la question des methodes de travail du Conseil 
et de la publicite des seances vienne en discussion, ce n’est 
pas pour sacrifier a une mode, ce n’est pas pour se donner 
le beau role dans la reflexion actuellement en cours sur la 
transparence du Conseil de securite. C’est en raison d’une 
constatation et d'une analyse. 

Une constatation, qui est la suivante et qui est banale, 
c’est-a-dire qu’il existe un certain malaise dans les relations 
entre le Conseil de securite et les autres Membres des 
Nations Unies. Je n’insiste pas sur ce point parce que 
chacun en est conscient. 

Une analyse : ce malaise, d'apres nous, provient en 
grande partie du fait que les consultations informelles sont 
devenues la fagon habituelle de travailler du Conseil, alors 
que les seances publiques, qui etaient a l’origine la forme 
normale des reunions du Conseil, sont de plus en plus rares 
et de plus en plus vides de sens, car chacun sait que lorsque 
le Conseil entre en seance publique, tout est decide a 
l’avance. 

Done tout le travail du Conseil se fait derriere des 
portes closes, sans public, sans compte rendu. Nous esti- 
mons la qu’il y a une derive dangereuse. Elle est d'abord 
contraire a la regie qui figure a F article 48 du reglement 
interieur du Conseil et qui dit : 

«A moins qu’il n'en decide autrement, le Conseil 

de securite siege en public.» 

La seance publique est done la regie, la seance non 
publique l’exception. Les seances informelles, il faut le 
remarquer, ne sont pas de vraies seances du Conseil. Ce 
sont des reunions sans existence officielle, sans aucun 
numero. C’est pourtant dans ces reunions que se fait tout le 
travail du Conseil. 

Le resultat de cette situation est un grand sentiment de 
frustration et une insuffisance d’information. Lrustration 
chez ceux qui ne sont pas membres du Conseil et insuffi¬ 
sance d’information des membres du Conseil. qui n'ont pas 
suffisamment d’occasions de debat pour apprecier le senti- 
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ment general de ceux qui sont interesses par les questions 
a l’ordre du jour du Conseil. 

Pour pallier les defauts de la situation actuelle, deux 
sortes de mesures sont concevables. La premiere, que nous 
estimons mauvaise, consisterait a rendre plus publiques ces 
seances informelles. Or celles-ci sont necessaires. Tous les 
praticiens de la diplomatic multilateral le savent. C’est 
dans des reunions informelles que s’elaborent les compro- 
mis, compromis qui, dans un premier temps, ne sont accep- 
tes qu’at/ referendum par les delegations, lesquelles sont 
done sans instructions dans l’instant. La publicite de telles 
negotiations serait evidemment une source de lenteur et de 
paralysie. Je crois que c’est la une constatation de bon sens. 

L’autre possibility, que nous preconisons, est de reta- 
blir l’equilibre entre seances officielles et consultations 
informelles. A notre avis, la ligne est a tracer entre l'infor- 
mation, la consultation, et les echanges de vues generaux 
qui pourraient, sauf exception, faire l’objet de debats publics 
et, d’un autre cote, la negotiation et la redaction de textes, 
pour lesquelles d’autres procedures sont preferables. 

Bien entendu, ce partage est indicatif. Tout esprit de 
systeme est a proscrire en pareille matiere. Les choix sont 
affaire de bon sens. Par exemple il nous semble que, lors- 
que les membres du Conseil ont recu un rapport du Secre¬ 
taire general et echangent leurs points de vue sur ce rapport, 
cet echange de vues pourrait se faire en public. De meme, 
lorsqu’un membre du Conseil prend l’initiative d’une 
resolution, il pourrait deposer son projet et en expliquer les 
raisons en seance publique. 

Tel est le sens de V aide-memoire etabli par la France 
et distribue le 16 novembre dernier comme document offi- 
ciel de l’Assemblee generale et du Conseil de securite. Les 
mesures qu’il propose ne sont pas, bien entendu, destinees 
a se substituer aux autres mesures de transparence deja 
mises en place, et notamment celles annoncees dans les 
declarations presidentielles du 3 mai et du 4 novembre 1994 
s’agissant des consultations avec les contributeurs de trou¬ 
pes. Elies en seraient le complement. 

Pour les modalites de mise en oeuvre de cette initia¬ 
tive, la delegation frangaise est ouverte a toutes les sugges¬ 
tions. Elle considere qu’il est bon d’aller de l’avant sans 
precipitation, en faisant usage de la voie experimentale. 
Aucune decision expresse du Conseil ne nous parait requise, 
puisque ce que nous recommandons n’est que la remise sur 
pied de la pratique normale du Conseil — la renaissance du 
principe de publicite qui n’a jamais, au moins dans les 
textes, cesse d’etre sa regie. Dans un premier temps, nous 


souhaiterions qu’il revienne a chaque presidence du Conseil, 
au debut de son exercice mensuel, d’envisager en consulta¬ 
tions bilaterales les sujets sur lesquels un debat public 
pourrait etre utilement organise et d’en proposer le pro¬ 
gramme aux delegations membres du Conseil. Il convien- 
drait egalement, pour preserver l'efficacite du Conseil de 
securite et eviter l’allongement excessif des debats qui 
ruinerait l'interet de l'exercice, de prendre certaines mesures 
pour inviter les orateurs a la moderation, et nous ne doutons 
pas qu’a l’usage, chacun comprendra que son interet bien 
compris est de s’imposer certaines contraintes de retenue et 
de concision. 

L’entreprise que nous souhaitons lancer n’est pas une 
oeuvre de court terme. Il ne sert a rien de vouloir precipiter 
les choses. Pour autant, il faudra faire preuve de deter¬ 
mination pour engager le Conseil a se rapprocher petit a 
petit, mais de fagon continue, d’un dosage harmonieux entre 
seances publiques et consultations non publiques. Nous 
comptons a cet egard sur l’appui de toutes les delegations. 

A Toccasion du debat sur l’elargissement du Conseil 
de securite, plusieurs representants permanents ont souligne 
la necessite de renforcer le lien de confiance entre le 
Conseil de securite et les Membres des Nations Unies. Nous 
ne poursuivons pas d’autre objectif, avec les propositions 
aujourd’hui sur la table du Conseil, que de restaurer les 
conditions de cette indispensable confiance. Je crois profon- 
dement que cet objectif n’est pas hors de portee si nous 
faisons T effort voulu. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
I’anglais) : Ma delegation se felicite de Toccasion qui lui 
est donnee de debattre des propositions relatives aux metho- 
des de travail du Conseil de securite que le Ministre fran- 
gais des affaires etrangeres, M. Alain Juppe, a presentees 
pour la premiere fois dans son discours devant l'Assemblee 
generale au debut de cet automne. 

Il nous parait necessaire de rechercher constamment 
dans les travaux du Conseil de securite une plus grande 
transparence compatible avec son efficacite. Le souhait de 
renforcer le courant d’informations et l’echange de vues 
entre le Conseil de securite et l’Assemblee generale s’ins- 
pire de la decision prise en juin 1993 par le Conseil de 
creer un groupe de travail officieux sur la documentation et 
les autres questions de procedure. Ce groupe de travail a 
tenu des reunions periodiques, et un certain nombre de 
mesures importantes ont ete prises sur ses recommandations. 
Des changements ont notamment ete apportes au rapport 
annuel, auxquels j’ai fait allusion d’une maniere assez 
detaillee lorsque, en qualite de President du Conseil de 
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securite, j’ai eu l’honneur de presenter, le 31 octobre der¬ 
nier, le rapport annuel du Conseil de securite a l'Assemblee 
generate. 

D’autre mesures incluent la decision de mettre les 
projets de resolution en «bleu» a la disposition des non- 
membres du Conseil et de fournir chaque mois a tous les 
Etats Membres le calendrier provisoire du programme de 
travail du Conseil. Cette annee, la pratique a consiste a 
annexer aux previsions le calendrier des prochains rapports 
du Secretaire general, comme l’a demande le Conseil, ainsi 
que le calendrier des prochains examens ou prorogations des 
mandats des operations de maintien de la paix et des regi¬ 
mes de sanctions. 

Le Groupe de travail s’est egalement penche sur 
l'importante question consistant a tenir informes les Etats 
Membres de F evolution des consultations officieuses, sans 
prejudice du caractere confidentiel et de Fefficacite du 
systeme de consultation. La premiere reunion d’information 
informelle du President avec les non-membres s’est tenue 
le 27 octobre, sous la presidence du Royaume-Uni. Cette 
pratique s’est poursuivie sous les presidences des Etats-Unis 
et du Rwanda. Nous estimons que cela devrait devenir une 
procedure ordinaire des travaux du Conseil. 

Enfin, le Conseil a beaucoup debattu cette annee des 
moyens de renforcer les consultations et les echanges 
d’informations avec les pays fournisseurs de contingents a 
propos des operations de maintien de la paix. La declaration 
presidentielle du 4 novembre a represente un pas en avant 
significatif a cet egard. Des reunions auront desormais 
normalement lieu entre les membres du Conseil, les pays 
qui fournissent des contingents et le Secretariat chaque fois 
que le Conseil devra prendre des decisions visant a proroger 
ou modifier substantiellement le mandat d’une operation de 
maintien de la paix ou a y mettre fin. Ces reunions seront 
presidees conjointement par le President du Conseil et le 
Conseiller politique special du Secretaire general, avec 
l’aide du Secretaire general adjoint ou du Sous-Secretaire 
general au maintien de la paix. 

La date de ces reunions sera annoncee chaque mois 
dans le programme provisoire des travaux du Conseil, et 
chaque reunion sera annoncee a l’avance dans le Journal 
des Nations Unies. Le Conseil de securite a egalement 
demande qu’un document officieux indiquant les questions 
a examiner et appelant F attention sur la documentation 
pertinente soit distribue aux participants en temps opportun 
avant ces reunions. 


En outre, la declaration du 4 novembre 1994 indique 
clairement que le President du Conseil, au cours de consul¬ 
tations officieuses avec les membres du Conseil, exposera 
succinctement les opinions exprimees par les participants aux 
reunions avec les pays qui fournissent des contingents. Ces 
nouveaux arrangements en sont a la phase preliminaire de 
leur mise en oeuvre, et des efforts devront etre faits par tous 
les interesses — membres du Conseil, pays fournisseurs 
de contingents et le Secretariat — pom qu’ils aboutissent a 
des resultats efficaces pom la satisfaction de tous. II faut qu’il 
en soit ainsi. II importe pour les Etats qui fournissent des 
contingents et les membres du Conseil que l’echange de vues 
soit aussi exhaustif et objectif que possible. 

La proposition dont nous sommes saisis aujourd’hui 
— a savoir que l'on recoure davantage a des reunions 
publiques du Conseil, en particulier au stade preliminaire de 
son examen d’une question — est conforme aux autres 
efforts que fait le Conseil pom accroitre la transparence de 
ses travaux et permettre aux membre de prendre connais- 
sance des opinions des autres Etats Membres et, de l’avis de 
ma delegation, devrait etre consideree comme les com- 
pletant. Nous souscrivons a l’opinion exprimee par le 
Gouvernement Irancais dans son aide-memoire, a savoir 
qu’il n’est pas question de renoncer a la pratique des 
consultations officieuses. D’ou la necessite d’etablir un 
equilibre entre l'appel justifie en faveur d’une plus grande 
transparence dans les travaux du Conseil et le maintien de 
son efficacite. 

Les consultations officieuses auxquelles recourt si 
souvent le Conseil sont au coeur du systeme et doivent etre 
maintenues. Mais on peut faire davantage tout en mainte- 
nant l’equilibre crucial entre la transparence et Fefficacite. 
C’est dans cet esprit que nous appuyons la proposition 
ffangaise. La tenue de reunions ouvertes, publiques du 
Conseil non settlement donne a F ensemble des pays Mem¬ 
bres de l’ONU une idee sm les opinions des membres du 
Conseil, mais permet egalement au Conseil d’entendre les 
opinions de ceux qui sont directement interesses par un 
sujet donne, comme c’est le cas pour les Etats d’une region 
ou se produit un differend. 

Au cours des consultations anterieures du Conseil, les 
membres du Conseil ont fait clairement part de leur deter¬ 
mination de repondre favorablement a la proposition fran- 
gaise. J'espere par consequent que le Conseil, dans ses 
efforts pour ameliorer l’echange d’idees entre les membres 
du Conseil et les autres Membres des Nations Unies, re- 
courra davantage aux reunions ouvertes, en particulier dans 
la phase preliminaire de son examen d'une question. Le 
Conseil devra decider au cas par cas du calendrier pour la 
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tenue de reunions publiques de ce genre. A notre avis, le 
Groupe de travail sur la documentation et la procedure 
devrait examiner plus avant cette question a la lumiere des 
opinions exprimees aujourd'hui et presenter un rapport des 
que possible. Ma delegation ecoutera avec beaucoup d’at¬ 
tention ce qui sera dit aujourd'hui et participera de maniere 
active et positive au debat et a la mise en oeuvre de la 
proposition. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
La delegation chinoise a toujours considere que les travaux 
du Conseil de securite devaient etre transparents et demo- 
cratiques. Les questions interessant le monde devraient etre 
reglees par tous les pays par le biais de consultations, et 
celles qui concernent 1’Organisation des Nations Unies par 
tous les Etats Membres par le biais de discussions sur un 
pied d’egalite. Telle est la democratisation des affaires 
internationales. 

Le debat qui a lieu aujourd’hui, en seance officielle du 
Conseil de securite, sur la question du renforcement de la 
transparence des travaux du Conseil demontre le souhait de 
ses membres de rendre le Conseil plus democratique. La 
delegation chinoise se felicite de cette tendance et l’appuie. 

En vertu de la Charte des Nations Unies, le Conseil de 
securite a la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales. En s’acquittant de cette 
responsabilite, il agit au nom de tous les Etats Membres et 
doit, par consequent, en repondre devant eux. A cet egard, 
la democratisation et la transparence des travaux du Conseil 
permettront a 1’ensemble des Membres de mieux compren- 
dre le processus de prise de decisions du Conseil, amelio- 
rant par la V autorite de ses decisions et sa credibilite. 

La democratic et la transparence sont des moyens 
d’accroitre l'efficacite du Conseil de securite. II se peut que 
nous soyons dans la periode de l'apres-guerre froide, mais 
le monde n'est certainement pas tranquille. Des conflits et 
des crises intermittents constituent de nouveaux defis pour 
le Conseil de securite. 11 devrait done renforcer son effica- 
cite conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
des Nations Unies afin de pouvoir s’acquitter plus efficace- 
ment de ses devoirs en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Pour ce faire, cependant, il est essentiel que le Conseil 
prenne des mesures efficaces pour rendre ses travaux plus 
transparents et democratiques et, par la, s’assurer du ferme 
appui et de la cooperation de 1'ensemble des Membres a 
tous les stades de ses travaux. 


Il existe plusieurs moyens de rendre les travaux du 
Conseil plus democratiques et transparents. Le Conseil ne 
devrait pas se limiter a une settle methode. Selon que de 
besoin, il pourrait y avoir davantage de reunions publiques 
afin que le Conseil puisse entendre un large eventail d'opi¬ 
nions des Etats Membres sur une question a l’examen. Cela 
pourrait etre une bonne voie. 

Il importe egalement que les membres du Conseil de 
securite ameliorent les communications et l’echange d’infor- 
mations avec les autres Membres des Nations Unies. Il est 
egalement important que le President du Conseil procede a 
un echange de vues avec le President de l'Assemblee gene- 
rale et avec les presidents de groupes regionaux, et que le 
Conseil tienne des consultations regulieres avec les pays qui 
fournissent des contingents. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de l’anglais) : 
La delegation bresilienne se felicite de cette occasion d’un 
debat public sin les methodes de travail et procedure du 
Conseil de securite. La proposition, presentee par la dele¬ 
gation frangaise, de debattre des modalites d’un plus grand 
recours aux seances ouvertes du Conseil est tout a fait 
opportune, car elle s'inscrit dans un processus plus large de 
reflexion, actuellement en cours a l'ONU, sur le fonction- 
nement de cet organe principal. 

Le Bresil a toujours prone le renforcement du Conseil 
de securite qui pourrait etre obtenu en rehaussant sa legiti- 
mite et son autorite aux yeux de la communaute Internatio¬ 
nale. Pour parvenir a cet objectif, il convient que le Conseil 
soit non settlement plus representatif et plus efficace, mais 
aussi plus transparent et plus responsable. Etant donne que 
le Conseil agit au nom de tous les Membres de 1'Organisa¬ 
tion quand il s’acquitte de sa responsabilite primordiale a 
l’egard du maintien de la paix et de la securite internationa¬ 
les, la communaute international a tout lieu d’attendre que 
les pouvoirs exceptionnels qui sont conferes a cet organe 
soient exerces comme il convient et qu’il lui en soit rendu 
compte. 

L’analyse qui, dans 1’ aide-memoire presente par la 
delegation de la France dans le document S/1994/1279, est 
donnee de la pratique recente du Conseil de securite et de 
la necessite de realiser un meilleur equilibre entre les 
seances officielles et les consultations informelles est 
pleinement justifiee, et ma delegation y souscrit sans reser¬ 
ve. Les modalites qui y sont proposees pour reduire l’opa- 
cite dans le fonctionnement du Conseil semblent elles aussi 
etre tres utiles, et ma delegation attend avec interet d'en 
examiner le contenu plus en detail. 
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II faut bien admettre qu’il y a eu ces derniers temps de 
sensibles ameliorations dans les methodes de travail du 
Conseil. Et meme si ces ameliorations ne se concretisent 
pas aussi rapidement — ou n’ont pas toute la portee — que 
souhaiteraient de nombreuses delegations, des progres 
reguliers sont faits en souplesse. Ma delegation compte que 
ce processus est irreversible et qu’il acquerra plus de dyna- 
misme encore. 

Cela etant dit, je voudrais insister sur deux aspects 
qu’il importe de garder a 1'esprit dans les debats sur les 
methodes de travail et la procedure du Conseil. 

L’un d’eux concerne la question de Fexistence juridi- 
que des consultations informelles, soulevee au paragraphe 
12 de Faide-memoire de la France. En realite, tel qu’il se 
presente actuellement, le reglement interieur provisoire du 
Conseil ne prevoit pas de consultations informelles. L’arti¬ 
cle 48 stipule que le Conseil siege en public, a moins qu’il 
n'en decide autrement. L’article 51 prevoit qu’il sera etabli 
des proces-verbaux des seances privees, et l’article 55 qu’a 
Tissue de chaque seance privee, le Conseil de securite fait 
publier un communique par les soins du Secretaire general. 
Les consultations informelles ne s’inscrivent ni dans l’une 
ni dans Tautre de ces formules. 

Etant donne qu’une partie importante du travail de 
fond du Conseil se fait dans le cadre des consultations 
informelles, ma delegation estime que le reglement interieur 
provisoire en vigueur devrait etre mis a jour pour reconnai- 
tre, entre autres, l’existence juridique des consultations 
informelles. Autrement, nous risquons de nous retrouver 
dans une situation paradoxale ou les decisions lourdes de 
consequences juridiques, comme l'examen des regimes de 
sanctions, sont prises au cours de reunions n’ayant aucune 
existence juridique. Qui plus est, en mettant a jour le regle¬ 
ment interieur provisoire, on pourrait peut-etre trouver le 
juste equilibre entre la tenue des seances publiques et la 
tenue de consultations informelles. Ma delegation estime 
que le Conseil devrait serieusement envisager cette fa 9 on 
d’agir, en tenant dument compte des vues de l’ensemble des 
Membres de l’Organisation. 

Le deuxieme aspect sur lequel il faut insister, c’est 
celui de la refonte procedural des methodes de travail du 
Conseil, qui, pour meritoire qu'elle soit, ne doit pas servir 
de palliatif a une restmcturation de fond du Conseil propre- 
ment dit. Alors que plus de transparence pourrait renforcer 
sa «visibilite», l’efficacite du Conseil lorsqu’il s’acquitte de 
ses responsabilites depend davantage de Fadaptation de ses 
structures aux realites et aux problemes de l’heure. En 
consequence, l’exercice actuel a propos de la transparence 


n’est qu’un element qui doit etre examine dans le cadre plus 
large des efforts d’ensemble entrepris par tous les Membres 
de FOrganisation pour renforcer la legitimite, l’autorite, la 
representativite et l'efficacite du Conseil de securite. 

La delegation du Bresil continuera de cooperer a cet 
effort dans toutes les instances appropriees des Nations 
Unies. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation aimerait, par votre 
intermediate, remercier la delegation fran 9 aise de son 
initiative concernant les methodes de travail du Conseil de 
securite, question importante et qui vient surtout a point 
nomme puisque nous nous preparons a celebrer le cinquan- 
tieme anniversaire de notre organisation. II s’agit la d’une 
reponse appropriee a certaines des critiques, justifiees il est 
vrai, adressees au Conseil de securite par la plupart des 
Etats Membres des Nations Unies. Le Conseil de securite, 
dans lequel les Etats Membres ont place de grands espoirs 
et leurs aspirations, faillirait a sa tache s’il ne tenait pas 
dument compte des vues de l’ensemble des Etats Membres 
de FOrganisation quant a la necessite d’une plus grande 
transparence de ses methodes de travail. 

Toutefois, il nous parait necessaire de replacer dans 
leur contexte certaines des importantes mesures prises 
recemment par le Conseil de securite en reponse au souci 
affirme par les Etats Membres des Nations Unies d’une plus 
grande transparence pour le Conseil de securite et d’un 
dialogue regulier avec les membres du Conseil de securite. 
Cela inclut les mesures prises pour des consultations regu- 
lieres entre les membres du Conseil de securite et les pays 
qui fournissent des contingents, et des reunions d’informa- 
tion organisees a l’intention des delegations des Etats 
Membres par les presidents successifs du Conseil de secu¬ 
rite sur les resultats des consultations informelles du Con¬ 
seil, en vue de tenir les Etats Membres au courant de ce qui 
se fait au sein du Conseil et de F evolution du processus de 
decision sur lesdites questions. Cette evolution positive doit 
se poursuivre, voire meme s’amplifier. 

Telle que ma delegation la comprend, la proposition 
fran 9 aise que nous examinons envisage des seances officiel- 
les du Conseil de securite au cours desquelles les Etats 
Membres et les membres du Conseil de securite pourront 
faire connaitre leurs vues sur les questions dont le Conseil 
est saisi. Ces seances officielles viendraient avant les 
consultations informelles du Conseil, qui ont eu tendance a 
devenir la regie pour le travail du Conseil ces derniers 
temps. Ma delegation admet elle aussi que les procedures 
actuelles ne permettent pas aux Etats qui ne sont pas mem- 
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bres du Conseil — en particulier ceux qui sont directement 
concernes par la question a Fexamen — d’exprimer leurs 
points de vue et, partant, de contribuer utilement aux deci¬ 
sions definitives du Conseil sur les questions pertinentes. II 
est certain que la situation actuelle, ou les Etats Membres 
ne peuvent exprimer leurs vues sur les questions examinees 
qu’une fois settlement que le Conseil de securite a pris sa 
decision, est loin d’etre satisfaisante. 

Ma delegation estime qu’a moins d’une gestion pru- 
dente de cette procedure, on court le risque qu’un debat 
ouvert avant les consultations informelles du Conseil — tel 
que Fenvisage la proposition dont nous sommes saisis — 
soit contre-productif. Je vais expliquer pourquoi. Nous 
pensons que les seances publiques pronees dans la proposi¬ 
tion ne devraient pas etre Foccasion pour les parties plai- 
gnantes d'exprimer leurs divergences et, partant, d’empe- 
cher le Conseil de faire son travail, lui dont Fobjectif 
primordial est de promouvoir le reglement pacifique des 
conflits. Pour tourner cette difficultes envisageable, il 
convient selon nous qu’avant la tenue de telles seances 
publiques, on se mette d'accord sur un ordre du jour struc¬ 
ture des travaux du Conseil ayant pour toile de fond le 
rapport du Secretaire general sur la question a Fexamen. En 
outre, il faut que le President du Conseil de securite puisse 
agir avec souplesse au nom de tous les membres du Conseil 
en ce qui concerne la date et l’heure, la duree et la regula¬ 
rity de telles seances ouvertes a tous. 

Ma delegation tient a souligner que la transparence est 
un processus aux nombreuses facettes qui depasse les rela¬ 
tions entre le Conseil de securite et les autres organes du 
systeme des Nations Unies. Elle doit impliquer egalement 
une plus grande ouverture entre les membres du Conseil au 
sein du Conseil meme, car nous avons le sentiment qu’une 
transparence veritable sur cette base doit necessairement 
inclure une volonte et une disposition de la part de tous les 
membres du Conseil, non settlement de certains mais de 
tous, de partager pleinement les informations, et de tenir des 
consultations plus ouvertes et a un stade precoce, avant que 
des propositions soient officiellement presentees. En outre, 
toutes les delegations devraient recevoir des exemplaires 
preliminaires ou definitifs des rapports du Secretaire general 
au meme moment, et non certaines d’entre elles avant 
d’autres. Ces nouvelles procedures et ces nouveaux efforts 
accroitront la confiance et faciliteront les prises de decisions 
auxquelles participeront tous les membres du Conseil de 
securite. 

Enfin, conformement au Preambule de la Charte de 
l'Organisation des Nations Unies qui commence par ces 
nobles termes : «Nous, peuples des Nations Unies», le 


Conseil de securite doit vraiment agir et etre vu comme 
agissant au nom des peuples des Nations Unies, de tous les 
peuples et non pas settlement de certains d’entre eux. Des 
reformes dans les methodes de travail du Conseil de securite 
visant a obtenir une plus grande transparence sont conformes 
a cette exigence de la Charte et assureront de la part du 
Conseil une meilleure reaction aux aspirations de la represen¬ 
tation accrue des Nations Unies et le rendront plus responsa- 
ble envers elle de la maniere dont il s’acquitte de ses fonc- 
tions aux termes de la Charte de notre organisation. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de Van¬ 
glais) : Si nous etudions et analysons les declarations faites 
par de nombreuses delegations de Membres de F Organisa¬ 
tion internationale dans le contexte des seances plenieres de 
la presente session de l'Assemblee generate ou dans les 
discussions qui ont eu lieu au sein du Groupe de travail a 
composition non limitee charge d’etudier la composition du 
Conseil de securite et d’autres questions liees aux travaux 
du Conseil, nous constatons que la plupart de ces delega¬ 
tions se sont penchees d’une maniere ou d’une autre sur les 
methodes de travail du Conseil de securite, sur la necessite 
d’une plus grande transparence dans les travaux du Conseil 
et sur F amelioration du courant d’informations qui parvien- 
nent aux Etats non membres du Conseil. C’est la un signe 
de l’enorme importance accordee a cette question par les 
delegations. 

C’est dans ce contexte que ma delegation se felicite de 
l’initiative fran 9 aise visant a ameliorer la transparence par 
un recours plus frequent au debat general avant que le 
Conseil parvienne a une decision sur la question dont il est 
saisi. Nous sommes persuades que cette initiative, si on lui 
donne suite, contribuera beaucoup a apaiser les craintes 
exprimees par de nombreuses delegations. 

Les Etats plus directement touches par une situation ou 
un conflit donne ainsi que les pays fournisseurs de contin¬ 
gents pourraient ainsi plus facilement echanger leurs points 
de vue sur la maniere dont le Conseil pourrait le mieux 
aborder un probleme avant qu’il adopte une position deter- 
minee a son sujet. Selon nous, cette methode aurait aussi un 
effet stimulant et enrichissant sur les discussions et delibera¬ 
tions du Conseil a propos des diverses questions. De plus, 
ma delegation estime qu’une telle participation est un droit 
legitime des non-membres du Conseil, qui decoule non 
seulement du fait que le Conseil agit en leur nom mais aussi 
du fait qu’ils sont lies par ses decisions. 

Nous voudrions souligner F importance du maintien de 
la nature particuliere des consultations officieuses, au cours 
desquelles les membres du Conseil se sentent plus a l’aise 
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pour exprimer plus librement et plus ouvertement leurs vues 
sur les differentes questions dont le Conseil est saisi, notam- 
ment en ce qui concerne des conflits delicats qui ont lieu 
dans leurs regions respectives et ailleurs. 

L’initiative frangaise signale que le recours au debat 
public se fera au cas par cas. En d'autres termes, c’est au 
Conseil de decider s’il va soumettre ou non une question 
determinee au debat public. Nous comprenons cela, etant 
donne que c’est compatible avec le fait que le Conseil est 
maitre de ses procedures. Toutefois, a notre avis, cette 
question merite une etude beaucoup plus attentive avant 
qu’une decision soit prise. 

Quoi qu’il en soit, toute amelioration des methodes de 
travail du Conseil devrait etre formulee de maniere a lui 
permettre de s’acquitter de ses responsabilites a l’egard du 
maintien de la paix et de la securite de fagon prompte et 
efficace et conformement aux circonstances particulieres de 
chaque situation, ainsi que dans le plein respect de la Charte 
de 1’ Organisation des Nations Unies et du reglement du 
Conseil de securite. 

En conclusion, ma delegation, qui n'est pas un membre 
permanent du Conseil de securite, se felicite une fois encore 
de Finitiative de la France et est prete a oeuvrer etroitement 
avec d’autres membres au cours des futures discussions sur 
cette question. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de Ves- 
pagnot) : Ma delegation tient tout d'abord a exprimer 
sa reconnaissance a la delegation frangaise pour l'importante 
initiative qu’elle a presentee en vue de promouvoir une plus 
grande transparence dans les activites du Conseil de securi¬ 
te. 

II y a un peu plus d’un mois, lorsque le Conseil de 
securite a decide, par la declaration presidentielle du 4 
novembre, la mise en pratique d'une nouvelle procedure de 
consultation avec les pays fournisseurs de contingents pour 
le maintien de la paix, il a donne clairement la preuve de sa 
volonte d’adapter et de mettre a jour ses methodes de 
travail. Par cette decision, le Conseil a donne un nouvel 
elan au processus d’adaptation de sa diffusion d’informa- 
tions avec le concours des Etats Membres. Le Conseil a 
ainsi repondu, quoique partiellement, au sentiment general 
des Membres de 1'Organisation, qui a ete reitere par les 
delegations qui intervinrent dans le debat qui suivit, ce 
meme 4 novembre, la lecture de la Declaration presidenti¬ 
elle, selon laquelle il est necessaire d’avoir une communica¬ 
tion meilleure et plus efficace entre les membres du Conseil 
de securite et les autres Etats Membres de 1'Organisation. 


J'ai parle de processus d’adaptation parce que la 
Declaration presidentielle du 4 novembre et d’autres progres 
notables realises tout au long des mois precedents s’inscri- 
vent dans une dynamique de transparence qui a demarre a 
la suite des decisions adoptees par le Conseil de securite le 
30 juin 1993. Je suis heureux de le rappeler, car l'Espagne 
assurait a ce moment-la la presidence du Conseil. Toute 
cette serie de decisions de procedure et de fonctionnement 
ont pour but ultime de creer, avec pragmatisme et souples- 
se, une transparence meilleure et efficace des travaux du 
Conseil. Tout cela vise, en definitive, le renforcement de la 
legitimite et de la credibilite du Conseil de securite face aux 
Etats Membres de T Organisation, au nom desquels le 
Conseil agit conformement a l'Article 24 de la Charte et, 
par consequent, avec plus d'efficacite dans ses decisions. 

Dans cette perspective, la delegation espagnole se 
felicite de la proposition de la France d’accorder une plus 
grande importance aux debats publics dans les travaux du 
Conseil de securite. Cette proposition exigerait qu’une 
nouvelle etape s’ouvre dans ce processus. Ma delegation 
juge favorablement les idees contenues dans 1’aide-memoire 
distribue par le Representant permanent de la France avec 
la lettre qu’il a adressee au Secretaire general le 9 novem¬ 
bre dernier, de meme que l’esprit qui sous-tend cette initia¬ 
tive. 

L’aide-memoire presente par la France aborde les deux 
principaux moyens d’echangerdes informations qui caracte- 
risent les relations entre le Conseil de securite et les autres 
Membres de l’Organisation, et meme d'autres membres de 
la communaute internationale. 

D’un cote, la proposition de tenir en public des debats 
d’orientation ou verts a la participation de tous les Etats 
Membres de l’Organisation au debut de l'examen d’une 
nouvelle question ou lorsque doit se tenir un important 
debat offrirait le moyen le plus favorable a un large echange 
de vues qui pourrait jeter les bases d’une action ulterieure 
du Conseil. Il est certain qu’une plus grande participation 
des Etats Membres de 1'Organisation au processus de 
deliberations, notamment des Etats qui sont le plus directe- 
ment concernes par une situation examinee par le Conseil 
de securite, contribuerait a renforcer a leurs yeux le carac- 
tere representatif du Conseil de securite et leur adhesion a 
ses decisions. 

Le deuxieme aspect de l’initiative de la France, c’est- 
a-dire le recours a des seances publiques pour permettre des 
echanges de vues entre les membres du Conseil de securite 
sur une question donnee, susciterait une transparence plus 
grande dans les travaux du Conseil grace a l’etablissement 
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d’un nouvel equilibre dans les methodes de travail adoptees 
jusqu’a maintenant, qui aurait pour effet immediat de 
revaloriser le statut du Conseil aux yeux des Membres de 
F Organisation. Nous convenons que le fait de donner une 
plus grande place aux activites en public du Conseil ne 
saperait nullement la necessite et l'utilite pour les membres 
du Conseil de tenir des consultations informelles qui sont 
indispensables pour prendre des decisions qui soient a la 
fois equilibrees, constructives et susceptibles de rallier le 
plus grand appui possible au Conseil. 

Nous sommes surs que le Conseil de securite, sur la 
base des idees presentees par la France et avec le concours 
des autres delegations, continuera de redefinir et d’ameliorer 
ses methodes de travail dans le cadre de la nouvelle phase 
des relations entre le Conseil et F ensemble des Membres de 
FOrganisation, qui, a notre avis, a deja ete amorcee de 
tacon irreversible. 

M. Marker (Pakistan) (interpretation de l’anglais) : 
La delegation pakistanaise se felicite des propositions 
contenues dans le document S/1994/1279 date du 11 no- 
vembre 1994 et felicite la delegation frangaise de cette 
importante initiative. L’ancienne pratique des consultations 
officieuses, reservees aux membres du Conseil de securite, 
est presque devenue le seul mecanisme de prise de decisions 
retenu par le Conseil. II s’agit d’une pratique qui s’est 
institutionnalisee et qui a amene F ensemble des Membres 
de l'ONU a exiger de facon repetee une transparence accrue 
dans les travaux du Conseil de securite. 

La confidentialite des debats du Conseil a eu tendance 
a donner Fimpression quelque peu regrettable que des 
ententes secretes sont conchies ou que des pressions sont 
exercees sur les membres non permanents par les grandes 
puissances en faveur de leurs propres interets et aux depens 
de ceux des plus petits Etats. Cependant, d’aucuns sont 
d’avis que la confidentialite des debats est essentielle au 
processus de prise de decisions, y compris a la realisation 
de consensus, et a Fexecution efficace des travaux du 
Conseil de securite. De fait, une grande partie de la nou¬ 
velle efficacite du Conseil peut etre attribute a la pratique 
de la confidentialite, qui offre un cadre favorisant des 
debats tres larges, des debats se deroulant sans contrainte, 
qui precedent, influencent et determinent ulterieurement les 
decisions auxquelles aboutissent finalement les travaux du 
Conseil. La procedure de consultations officieuses presente 
aussi Favantage considerable d’offrir aux delegations la 
souplesse necessaire pendant le processus de negotiation. 

A notre avis, le probleme principal ne reside pas dans 
le mecanisme des consultations officieuses. II se trouve 


plutot dans le recours ouvertement exagere a ce mecanisme, 
ce qui engendre Finsatisfaction parmi les non-membres du 
Conseil. II est done clair qu’il faut parvenir a un equilibre 
realiste entre la transparence et la confidentialite ainsi 
qu’entre les consultations officieuses et les seances publi- 
ques ou officielles. La question est done celle de trouver ce 
qui represente l’equilibre ideal ou le plus viable. Si certains 
preferent la confidentialite, d’autres mettent plutot Faccent 
sur la transparence. 

Comme je viens de le dire, ma delegation reconnait 
l'utilite pratique des consultations officieuses. De fait, il 
serait contre-productif d’apporter toute innovation suscepti¬ 
ble de perturber le role que remplissent ces consultations 
dans Famelioration de Fefficacite du Conseil. Ainsi, la 
redaction de proces-verbaux ou de comptes rendus analyti- 
ques des consultations officieuses pourrait ne pas etre une 
solution viable, car elle pourrait entamer le principe de 
confidentialite maintenu dans les echanges officieux. En 
donnant aux membres du Conseil une plus grande latitude 
pour parvenir a des compromis sur des questions epineuses, 
la confidentialite contribue au fonctionnement efficace du 
Conseil. De meme, il est absolument essentiel que, pour 
avoir une utilite quelconque, les seances d’information 
tenues par le Secretaire general a l’intention du Conseil 
ainsi que les debats qui s’ensuivent aient lieu lors des 
consultations officieuses. La meme confidentialite devrait 
etre preservee dans le cas des briefings auxquels se livrent 
d’autres representants officiels a l’intention du Conseil sur 
des questions delicates. 

Neanmoins, tout en recherchant une plus grande trans¬ 
parence dans les travaux du Conseil ainsi qu’un meilleur 
echange d’informations a l’intention des non-membres, il 
faut reconnaitre en toute equite que des ameliorations ont 
deja ete apportees dans ce domaine au cours des dernieres 
annees. Les nombreuses mesures prises par le Conseil de 
securite comprennent la publication dans le Journal de 
l'ONU du programme de travail quotidien du Conseil, la 
distribution a tous les Membres de l'ONU des previsions 
mensuelles relatives au programme de travail du Conseil, 
une certaine amelioration apportee au format du rapport 
annuel sur l’activite du Conseil de securite presente a 
F Assemblee generate, la decision de tenir des reunions entre 
les membres du Conseil, les pays fournisseurs de contin¬ 
gents et le Secretariat en vue de faciliter les echanges 
d’informations avant que le Conseil ne prenne des decisions 
importantes au sujet des operations de maintien de la paix, 
et la recente decision prise par la presidence du Conseil de 
tenir des seances d’information periodiques sur les travaux 
du Conseil destinees aux non-membres du Conseil. 
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Si toutes ces mesures ont ete bien accueillies, un 
nombre extremement eleve de Membres de l’ONU demeu- 
rent insatisfaits du degre de visibility dont ils jouissent 
actuellement. C’est pourquoi, dans l’immediat, nous saluons 
la proposition frangaise qui aborde deux possibilites : 
l'organisation de debats d’orientation ouverts a la participa¬ 
tion de tous les Membres de l’ONU et la tenue de seances 
publiques du Conseil sans la participation d'Etats Membres 
ne siegeant pas au Conseil. 

Toutefois, la question de la transparence ne pourra etre 
pleinement reglee par la simple tenue, occasionnelle ou 
meme frequente, de debats d’orientation publics. Les autres 
mesures qui pourraient etre prises sans affecter le meca- 
nisme des consultations officieuses comprennent, premiere - 
ment, des consultations directes entre les pays fournisseurs 
de contingents et les membres du Conseil de securite, au 
lieu de leur participation a des reunions copresidees par le 
Secretariat et la presidence du Conseil, surtout lorsque sont 
prises d’importantes decisions concernant une mission; 
deuxiemement, une plus grande transparence des travaux 
des comites des sanctions, notamment pour les pays concer- 
nes directement ou indirectement par lesdits travaux; troisie- 
mement, un recours plus frequent au «format Diego Arria» 
afin de permettre des apports directs de la part des parties 
a un conflit ou des representants de differentes organisa¬ 
tions; quatriemement, la nomination d’un rapporteur qui 
pourrait assister a toutes les seances du Conseil et briefer 
ensuite les non-membres du Conseil au sujet des consulta¬ 
tions; et, cinquiemement, une amelioration des methodes de 
travail du Conseil de securite en revisant les dispositions de 
son reglement interieur provisoire, et notamment des chapi- 
tres II, VI et IX. 

Les membres du Conseil pourraient, par exemple, 
envisager, la possibility de presenter des projets de resolu¬ 
tion, lorsque cela semblerait approprie, en seance officielle 
du Conseil de securite. C’est la procedure suivie dans les 
grandes commissions de FAssemblee generate et ce n'est 
done nullement une innovation. Les non-membres du 
Conseil de securite auraient alors la possibility de presenter 
a l’auteur ou aux auteurs du projet de resolution leurs points 
de vue et leurs commentaires, lesquels pourraient alors etre 
examines lors des consultations informelles, durant lesquel- 
les il est evident que le projet de resolution devrait etre 
negocie avant d'etre finalement presente en seance officielle 
pour adoption. II est evident que c’est a l’auteur ou aux 
auteurs d’un projet de resolution de decider s’il doit etre 
presente en seance officielle ou lors de consultations offi¬ 
cieuses. 


La question de la transparence ne doit pas etre traitee 
de fag on qui ne deboucherait que sur des changements 
superficiels. La transparence est une question beaucoup plus 
large, qui vise non seulement a donner des informations 
beaucoup plus completes aux non-membres mais egalement 
a ameliorer les rapports entre le Conseil de securite et 
FAssemblee generate. Pour terminer, je voudrais dire que 
la proposition frangaise en faveur de la tenue de debats 
d’orientation et de seances publiques est un pas dans la 
bonne direction, mais qu’elle n’est qu’une partie d’une 
mosalque beaucoup plus large qui commence a se dessiner. 

Des efforts soutenus et serieux continueront d'etre 
necessaries pour traiter des autres questions importantes 
liees a la reforme et a la rationalisation des methodes de 
travail du Conseil. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, la Nouvelle-Zelande 
souscrit a l'idee selon laquelle il devrait y avoir davantage 
de seances publiques du Conseil. Voila pourquoi nous 
avons, dans une lettre que nous vous avons adressee. Mon¬ 
sieur le President, appuye publiquement l’initiative frangai¬ 
se. Nous avons egalement appuye fermement la notion selon 
laquelle cette question devrait etre discutee ici aujourd’hui. 
Pour dire les choses carrement, notre preoccupation particu- 
liere dans ce domaine est que lorsque l’examen d’une 
nouvelle question commence, la ou les parties concernees 
devraient etre en mesure d'exposer publiquement leur 
position au Conseil, avant que le Conseil n’entame l'exa- 
men du probleme. Nous rappelons que, cette annee, en deux 
occasions au moins, des Etats Membres de F Organisation 
ont demande que le Conseil examine une question, et qu’ils 
auraient vivement souhaite avoir F occasion de presenter 
leurs arguments au Conseil collectivement. A l’epoque, les 
procedures du Conseil ne le permettaient pas, ce que ma 
delegation avait vivement regrette. C’est pour cette raison, 
plus que pour toute autre chose, que nous avons fermement 
appuye F initiative presentee par la delegation frangaise. 

Nous pensons done que toute decision permettant au 
Conseil de tenir davantage de seances publiques pour traiter 
de certaines questions avant le debut de l’examen d’un 
nouveau point devrait toujours etre consideree comme allant 
de soi. A ce propos, nous ne pensons pas qu’il serait accep¬ 
table que, dans certains cas, le Conseil dise «oui», et que 
dans d’autres, il dise «non». Il ne doit y avoir aucune 
discrimination en la matiere; en particulier on ne doit faire 
aucune distinction entre les cas ou des questions sont 
soulevees par des membres du Conseil et ceux ou elles le 
sont par des membres qui n’en font pas partie. 
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Ma delegation se felicite done des propositions fran- 
gaises. Toutefois, nous estimons qu’elles ne vont pas assez 
loin. Comme le representant du Pakistan vient de le dire, 
elles ne sont qu’un pas en direction de la transparence 
necessaire. Nous estimons que le Conseil devrait aller plus 
loin, et voici quelques aspects de l’analyse frangaise sur 
lesquels nous ne sommes pas entierement d'accord. Nous 
avons en particulier des reserves au sujet du paragraphe 12 
de F aide-memoire, qui traite du statut des consultations 
informelles et qui pretend que les consultations informelles 
n’existent pas; et ce n'est pas en disant qu’elles n’ont 
aucune existence juridique que cet argument devient correct. 
Nous pensons que sur ce point-la nous devrions examiner 
attentivement les Articles de la Charte, en particulier les 
Articles 31 et 32. 

Personne ici au Conseil ne contestera le fait que la 
prise de decisions doit continuer d’etre l'affaire du Conseil. 
La Charte l'indique explicitement. Elle precise que la parti¬ 
cipation accordee au titre des Articles 31 et 32 est une 
participation sans droit de vote. Personne non plus, me 
semble-t-il, ne pretendra que le Conseil ne peut ou ne 
devrait pas en fait se reunir a huis clos lorsque e’est neces¬ 
saire. II sera probablement toujours approprie et necessaire 
que certaines discussions se deroulent en prive. La question, 
comme Pont dit de nombreux orateurs, est de parvenir a un 
juste equilibre. Ma delegation estime que l'equilibre actuel 
n’est pas satisfaisant. 11 nous semble que nous devons nous 
demander quelle serait Tissue juridique dans le cas ou un 
Etat, ou un groupe d'Etats, partie a un differend et s’esti- 
mant lese par le fait qu’il n’a pas ete invite a participer 
concretement par le Conseil a l’examen d’une question qui 
le touche, presentait un projet de resolution a TAssemblee 
generate demandant a la Cour internationale de Justice de 
prononcer un avis consultatif. 

Je ne suis pas sur que la reponse serait conforme aux 
conclusions figurant dans V aide-memoire presente par la 
France. Voyons TArticle 32 de la Charte, qui dit que ces 
Etats seront «convies». II ne s’agit pas d’une question 
laissee a la discretion du Conseil. II ne s’agit pas d’une 
chose que le Conseil peut refuser. Deuxiemement, ils sont 
invites a «participer ... aux discussions». Je pense que pour 
la plupart des gens, le terme «discussions» dans ce 
contexte implique la participation a la formulation des 
conclusions. Cela implique certainement la participation a 
des etapes prealables a la decision finale. Je ne pense pas 
que T article 48 du reglement interieur provisoire nous aide 
beaucoup a cet egard. II ne renforce certainement pas 
T argument selon lequel les consultations informelles n’ exis¬ 
tent pas, car il me semble qu’un tribunal international 
pourrait vouloir examiner les preuves. Quelles sont ces 


preuves? Tout d'abord, est-ce qu’il s’agit de reunions ou 
pas? La pratique a l’Organisation des Nations Unies est, je 
pense, une consideration tres importante et nous avons en 
fait institue la pratique consistant a annoncer les seances de 
consultations informelles au Journal. Les consultations y 
sont mentionnees sous la rubrique intitulee «Seances pre- 
vues au calendrier des conferences». Les redacteurs du 
Journal estiment certainement que les consultations infor¬ 
melles sont des reunions. Ensuite, il nous faut regarder 
d’autres types de preuves, telles que les activites qui se 
deroulent au cours des consultations informelles. Au- 
jourd’hui, de nombreux collegues ont evoque, avec une 
abondance de details que je ne repeterai pas, les questions 
de poids qui sont examinees en consultations informelles et 
le fait que les travaux du Conseil ont plutot tendance a faire 
l'objet de consultations informelles. Le representant du 
Bresil a parle tres clairement, je crois, des decisions impor- 
tantes qui sont prises lors de consultations informelles, 
notamment dans le cadre d’examens effectues en vertu de 
resolutions de sanctions. Il s’agit ici de decisions que le 
Conseil est legalement tenu, aux termes de resolutions, 
d’examiner. Le Conseil de securite est tenu de proceder a 
ces examens, et il le fait en consultations informelles. Il 
existe done de nombreuses preuves que des decisions 
legalement mandatees sont, en fait, prises au cours de 
consultations informelles. 

Ces pensees m'ont amene a conclure que le represen¬ 
tant du Bresil a parfaitement raison de dire qu’il faut mettre 
a jour le reglement interieur provisoire du Conseil. Je ne 
suis peut-etre pas d'accord avec les arguments qu’il a 
presentes quant aux raisons qui rendent necessaire une 
clarification du reglement interieur, mais il existe certaine¬ 
ment une grande ambigulte dans notre reglement a 1'heure 
actuelle, et j’appuie sa proposition selon laquelle il faut 
qu’il soit passe en revue et clarifie dans le cadre d’un 
groupe de travail, dans un avenir proche. 

Pour revenir a la proposition faite par le representant 
de la France, je voudrais redire que, a mon avis, ses pro¬ 
positions contiennent certaines mesures tres utiles quant a 
la transparence, qui completent les mesures importantes et 
utiles deja prises ces 12 demiers mois. Nous pensons que le 
Conseil peut etre tres satisfait du fait qu’il est sur la bonne 
voie en prenant des mesures telles que celles contenues dans 
la declaration du 4 novembre, relative a des consultations 
qui pourraient etre tenues avec des pays fournisseurs de 
contingents et aux processus qui ont ete definis dans une 
declaration faite par le Representant permanent du 
Royaume-Uni. 
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Mais je voudrais souligner ma conviction que le 
caractere automatique de la tenue de reunions publiques au 
debut de l’examen d’une nouvelle question, sans discrimi¬ 
nation, devrait devenir une routine au Conseil. Quant au 
recours plus large aux reunions publiques, l'examen des 
rapports du Secretaire general et l'examen de presentations 
importantes telles que celle du Vice-President du Rwanda 
que nous avons entendue hier, et celle du President Che- 
vardnadze que nous avons entendue au debut de P annee, 
ces reunions occupent une place tres importante en ce qui 
concerne la transparence du Conseil. Mais il ne s’agit la que 
de premiers pas sur la voie que doit suivre le Conseil. 

Nous croyons que l’ONU est entree dans une nouvelle 
ere — une ere ou le Conseil doit non settlement fonctionner 
de tacon efficace, mais doit etre pergu comme agissant de 
maniere transparente et juste, tel que prevu dans la Charte. 
Si l'efficacite devient le seul critere, nous craignons alors 
que le Conseil ne finisse en fait par travailler de moins en 
moins, parce que les Etats Membres sin lesquels il s’appuie 
pour fournir des contingents et des financements pour les 
operations de maintien de la paix, et au nom desquels il 
agit, lui refuseront de plus en plus leur appui. 

Je salue cette initiative, et j’espere que nous serons 
en mesure de prendre quelques autres mesures dans ce sens 
F annee prochaine. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Aujourd’hui, le Conseil de securite a de nouveau la 
possibilite de se reunir pour aborder la question de la 
procedure et, cette fois-ci, grace a la proposition formulee 
par la France dans F aide-memoire qui figure en annexe a la 
lettre datee du 9 novembre 1994, document S/1994/1279. 

La Republique argentine attache une grande importance 
aux questions de procedure du Conseil de securite, car grace 
a celles-ci, il est possible de progresser tangiblement dans la 
realisation des objectifs de transparence, de representativite, 
d'interaction, d'ouverture, d'efficacite et d'efficience de 
l'organe des Nations Unies qui a la responsabilite principale 
de maintenir la paix et la securite internationales. 

La France, a juste titre, nous rappelle que Farticle 48 
du reglement interieur provisoire du Conseil prevoit que 
«A moins qu’il n’en decide autrement, le Conseil de secu¬ 
rite siege en public.» Elle nous rappelle egalement qu’a 
l'heure actuelle, et cela depuis des annees, la pratique s’est 
ecartee beaucoup de ce qui est prevu dans ledit article. 

Aujourd’hui on peut affirmer qu’une grande partie des 
travaux du Conseil de securite s’effectue dans le cadre des 


consultations officieuses». Au cours de celles-ci, on discute 
largement des questions soumises a l'examen du Conseil, on 
propose, on negocie et on prend des decisions et, dans 
certains cas, quoique de plus en plus frequemment, on prend 
des decisions telles que l'envoi de lettres par le President, 
les declarations presidentielles officielles, les declarations 
aux medias, jusqu’a l'envoi des missions du Conseil de 
securite sur les lieux ou theatres de conflits. 

Certains considerent que ces consultations officieuses 
ne sont pas, strictement parlant, des reunions du Conseil. 
Cette interpretation est peut-etre defendable d'un point de 
vue purement formaliste, mais nous n’y souscrivons pas. De 
l’avis de notre delegation, la norme — ou le reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite — devrait tou- 
jours etre interpretee largement, en particular a la lumiere 
du contenu de F Article 30 de la Charte et des arguments 
que vient d’exposer l'Ambassadeur de la Nouvelle-Zelande, 
auxquels ma delegation souscrit. 

La proposition Irancaise nous suggere de recourir plus 
frequemment aux reunions publiques dans trois cas particu¬ 
lars : les debats a l’occasion de l’annonce officielle d’une 
decision; les debats d’orientation, ouverts a tous les mem¬ 
bres, a F occasion desquels le Conseil s’apprete a aborder 
une question importante; et les echanges de vues publics 
entre les membres du Conseil de securite. 

La Republique argentine appuie cette initiative et croit 
qu’il serait utile d’examiner la faisabilite et la possibilite de 
mettre en pratique les modalites proposees par la France. 
Nous reconnaissons que changer la pratique actuelle peut 
prendre un certain temps et necessite une volonte sincere de 
vouloir le faire. 

Nous estimons que nous devons rechercher un equili- 
bre efficace entre ces reunions et les consultations officieu¬ 
ses, qui, dans leur format actuel, sont d’une grande utilite. 

Le rythrne intense de travail que le Conseil a connu 
ces quatre dernieres annees doit nous faire reflechir a la 
meilleure facon de mettre en oeuvre la proposition fran- 
gaise. Dans le contexte anterieur, nous croyons que l’on 
devrait proceder avec prudence a la revision de la tendance 
croissante de creer des groupes de travail au sein du Con¬ 
seil. C’est pourquoi nous devons avancer de facon explicite, 
a la lumiere des dispositions de F Article 29 de la Charte 
des Nations Unies. En outre, nous devrions recourir egale¬ 
ment aux rapporteurs speciaux nommes par le Conseil lui- 
meme pour des questions precises ou generates. Nous 
reviendrons en temps opportun sur cette question, prevue a 
F article 28 du reglement interieur provisoire. 
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Cependant, la question de la transparence ne se limite 
pas a la discussion de la modification du type de reunions 
que tient le Conseil de securite ou aux travaux visant a 
harmoniser celles-ci. Cela suppose — comme viennent de le 
dire mes collegues du Pakistan et de la Nouvelle-Zelande — 
une attitude qui doit se construire sur un comportement. 

Cette annee, le Conseil de securite a decide de mettre 
en oeuvre une serie d’initiatives importantes, concernant 
cette question et d'autres questions; parmi elles, on peut 
souligner la decision recente du Conseil de tenir des reu¬ 
nions conjointes avec les pays fournisseurs de contingents 
et le Secretariat, dans l'esprit des dispositions de l’Article 
44 de la Charte. 

Nous aimerions egalement souligner la decision ten- 
dant a demander au President du Conseil de securite de 
soumettre un rapport periodique, avec notification prealable, 
a f ensemble des membres sur les resultats des consultations 
officieuses. 

Les progres realises quant au format des procedures 
que nous venons de decrire exigeront un certain nombre de 
mesures connexes. qui, croyons-nous, contribueront a la 
transparence, a la representativite et a l'efficacite du Con¬ 
seil, a savoir : 

Premierement, l’Article 32 de la Charte des Nations 
Unies prevoit que tout Membre des Nations Unies qui est 
partie a un differend dont se saisit le Conseil de securite 
sera invite a participer, sans droit de vote, aux discussions 
relatives a ce differend. 

Nous savons que le Conseil de securite discute des 
differends presque toujours dans le cadre de consultations 
officieuses. Les debats officiels auxquels peuvent participer 
les parties au conflit se sont a ce join generalement tenus a 
f occasion de prises de decisions, dont Tissue avait deja ete 
arretee au cours de consultations officieuses. 

Nous croyons que cela peut porter prejudice aux 
parties en conflit, car elles doivent alors deleguer a un autre 
Etat, a un membre du Conseil, la tache de defendre leur 
position. Cette situation s’aggrave encore lorsque — comme 
cela s’est produit — Tune des parties est un membre du 
Conseil et que Tautre ne Test pas. 

Nous pensons qu’il pourrait etre remedie a cette 
situation en invitant les parties concernees a participer aux 
reunions officielles, mais peut-etre aussi, dans une certaine 
mesure et avec certaines reserves, aux discussions officieu¬ 
ses. En fait, nous cherchons a remedier a la situation par 


des mesures telles que la formule «Arria», mais ce ne sont 
la que des mesures palliatives, car la veritable discussion de 
ces questions continue de se tenir dans un autre cadre. 

Deuxiemement, pour ce qui est de la transparence a 
Tinterieur meme du Conseil de securite, nous nous referons 
a ce qui pourrait etre appele la transparence «interne», deja 
mentionnee par exemple par mon collegue du Nigeria. 
Apres avoir passe un an au Conseil, nous estimons depuis 
le debut que la diffusion de T information au sein meme du 
Conseil n’est pas satisfaisante. II en decoule une certaine 
inegalite dans la fagon dont les delegations peuvent reagir 
face a une question particuliere. 

II conviendrait de reconnaitre que le Secretariat fait un 
effort particulier pour fournir aux membres du Conseil des 
informations tenues a jour. Ces mesures ont souvent permis 
des progres considerables, surtout recemment. Neanmoins, 
nous notons que l’information est souvent communiquee a 
la presse, dans le cadre de seances d’information qui ont 
lieu tous les matins, avant meme qu’elle ne parvienne aux 
membres du Conseil eux-memes. Cela ne devrait pas neces- 
sairement etre le cas. II semble done que ce besoin de 
transparence denature et va jusqu’a affecter dans une cer¬ 
taine mesure les travaux memes du Conseil. 

II est evident que, cette annee, le Conseil a entame un 
debat positif sur les procedures du Conseil de securite. 
L'Assemblee generate a discute cette question dans diverses 
instances, notamment au Groupe de travail a composition 
non limitee sur la question de la representation equitable au 
Conseil de securite et de T augmentation du nombre de ses 
membres. 

Cependant, il importe en particulier de noter que le 
Conseil de securite, y compris ses membres permanents, 
comme le prouve cette seance, est dispose a ecouter attenti- 
vement Topinion de Tensemble des Membres afin de pou- 
voir agir en consequence. Nous estimons que cette attitude, 
en stimulant nos travaux collectifs, en rapprochant les 
opinions et en encourageant une attitude active, a un effet 
tres positif sur le Conseil de securite et sur sa relation avec 
Tensemble des Membres. Le succes de cette orientation de- 
pendra cependant de la cooperation de chacun. II ne suffit 
pas de disposer d’un instrument; il faut tirer parti au maxi¬ 
mum des possibilites qu’il fournit. 

La Republique argentine est determinee a continuer de 
contribuer a ce processus qui — par la participation — a 
pour but de renforcer le Conseil de securite et de le mettre 
en mesure de s’acquitter pleinement de ses responsabilites 
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dans un cadre international qui exige des efforts toujours 
plus grands. 

M. Olhaye (Djibouti) (interpretation de Vanglais) : 
Ma delegation apprecie beaucoup F initiative serieuse prise 
par la delegation Irancaise sur la question importante de la 
transparence dans les travaux du Conseil de securite. En 
fait, c’est au cours de sa declaration a l'Assemblee generate 
en septembre dernier que le Ministre des affaires etrangeres 
de la France, M. Alain Juppe, a avance des idees construe - 
tives, qui ont ete presentees par la suite au Conseil de 
securite par FAmbassadeur Merimee, de la France. 

Fe point central de cette initiative dont nous nous 
felicitons est le sentiment parmi plusieurs delegations que 
les methodes de travail du Conseil devraient permettre une 
plus grande transparence. Et c’est compte tenu de la perti¬ 
nence opportune et cruciale de cette question que les mem- 
bres du Conseil de securite ont estime qu’il convenait 
d'interroger Fensemble des Membres des Nations Unies sur 
ce qui doit transparaitre des fonctions d’un «Conseil trans¬ 
parent^ Aujourd’hui, c’est le «consommateur» qui doit se 
preoccuper du «produit», de son contenu, ou de sa livraison, 
ou encore des deux. 

II est evident que le consommateur, en l'occurrence 
Fensemble des Membres des Nations Unies, a invariable - 
ment exprime sa preoccupation a l’egard de la transparence 
au Conseil de securite. Car le Conseil est percu a juste titre 
comme le lieu ou se deploient des efforts internationaux 
pour mettre au point Faction collective et pom contenir les 
hostilites entre les Etats, comme dans le passe, mais aussi, 
dans une grande mesure, pour s’occuper aussi des droits 
humanitaires internationaux des collectivites et des individus 
a l’interieur des Etats. Ce role elargi du systeme des Na¬ 
tions Unies et du Conseil de securite est devenu la clef d’un 
ordre mondial rationnel, qui suscite l’inquietude des plus 
petits Etats et des regions et au sujet des priorites internatio- 
nales autres que celles qui se limitent aux interets d’une 
minorite. 

II est clair que la question de la transparence est 
complexe. Dans un sens, la question la moins transparente 
est peut-etre celle du sens qu’il faut accorder a la notion de 
transparence elle-meme. II y a peut-etre autant de defini¬ 
tions de la transparence qu’il y a de Membres des Nations 
Unies, et nous devons commencer a preciser cette notion 
jusqu’a la rendre pertinente et utile. Recemment, par exem- 
ple, le Conseil a regu une lettre conjointe des delegations de 
la Nouvelle-Zelande et de FArgentine sur les moyens 
d’accroitre la transparence des operations de maintien de la 
paix, notamment pour les pays fournissant des contingents. 


II s’agit la tres certainement d’un domaine vital de transpa¬ 
rence, comme l'est egalement la suggestion contenue dans 
l’initiative de la France visant un meilleur equilibre des 
seances publiques et privees, ainsi qu'une plus grande 
participation d’autres membres. 

Malheureusement, d’autres membres du Conseil vont 
tres certainement avancer des propositions supplementaires 
de leur cru qui risquent de contribuer a l’erection d’un 
edifice que personne ne reconnaitrait ou qui ne serait pas du 
tout comme nous voulons, c’est-a-dire transparent. Nous 
risquons de decouvrir que nous ne prenons que des mesures 
symboliques pour realiser un objectif non defini, en impro- 
visant et en innovant de fagon parcellaire, au cas par cas. 
Ma delegation est preoccupee de savoir si cette demarche 
parcellaire pour atteindre la transparence sera suffisante ou 
efficace. Le produit final risque de nous limiter encore 
davantage. Y a-t-il des limites imprevues a la transparence, 
des limites que nous ferions mieux de reconnaitre? 

II est egalement important de tenir compte de la stature 
que revet le Conseil, de son caractere prive et unique. Dans 
les efforts orientes vers la transparence, l’independance et 
le caractere prive du Conseil ne seront-ils pas profanes ou 
compromis, sa «mystique» ou sa «magie» reduites? Des 
progres substantiels ont deja ete realises avec l’ouverture 
des procedures et des deliberations aux non-membres, fait 
qu’il ne faut pas negliger. Certains membres ont agi avec 
beaucoup d'efficacite en elargissant les flux d’informations 
dans les deux sens, du Conseil aux Etats de leur region, 
comme en fait a Fensemble des Membres des Nations 
Unies, tout en renforgant la prise en consideration par le 
Conseil des sentiments, preoccupations et suggestions des 
Etats de leur region et en fait de Fensemble des Membres. 
A cet egard, ma delegation a oeuvre assidument pour 
maintenir ce flux et ce dialogue avec un grand nombre de 
pays. Nous pensons qu'une utilisation plus large et plus 
efficace de cette formule contribuerait considerablement a 
la realisation de la transparence, surtout si le Conseil deci- 
dait de tenir des «entretiens de proximite» de fagon regu- 
liere avec les pays d’une region donnee sur des questions 
dont il est saisi et qui interessent tout particulierement ces 
pays. 

Nous devons, surtout, atteindre Fensemble des Mem¬ 
bres et leur fournir Faeces, les donnees et la transparence 
qu’ils demandent. La tache consiste a definir Fexacte nature 
de cette transparence, qui doit repondre aux besoins de tous 
les Membres, regionaux ou designes, notamment des pays 
fournisseurs de contingents, tout en preservant l’efficacite, 
l’ouverture et le prestige du Conseil. 
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II s’agit la de questions importantes, et ma delegation 
estime qu’elles necessitent des actions serieuses et concer- 
tees de la part du Conseil pour les resoudre. C’est pourquoi 
des explorations et de nouvelles etudes du Groupe de travail 
du Conseil sur la documentation et la procedure permet- 
tront, nous l’esperons, de clarifier, de preciser et de dyna- 
miser la question en tenant compte des vues de tous les 
membres du Conseil. De cette fagon, nous arriverions a une 
vision plus nette et plus complete de ce qu’est transparence 
et pourrions determiner ce qu’elle signifiera dans la prati¬ 
que. Le Conseil a parcouru un long chemin pour lever le 
voile qui recouvrait la transparence en tant que concept et 
dans la pratique; ma delegation pense que s’il poursuit ses 
recherches de fagon organisee et opportune, de nombreux 
avantages rejailliront sur tous. 

M. Rovensky (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : Ma delegation partage les vues exprimees par 
plusieurs orateurs precedents, a savoir que certaines des 
methodes de travail du Conseil de securite sont obsoletes et 
devraient etre revues afin de renforcer Fefficacite et de 
parvenir a une plus grande transparence du processus de 
prise de decisions du Conseil. Nous sommes egalement 
conscients des justes critiques qui ont ete soulevees par des 
Etats Membres a l'egard du mode d’operation du Conseil de 
securite, pergu comme inutilement rigide et secret. 

Par ailleurs, nous estimons qu’au cours de l’annee 
ecoulee, le Conseil de securite a reagi, au moins dans une 
certaine mesure, a ces critiques et a aborde la question 
d’une plus grande transparence dans ses activites. La prati¬ 
que voulant que le President du Conseil de securite tienne 
des seances d'information regulieres pour les non-membres 
du Conseil sur les travaux de cet organe a ete introduite. II 
s’agit de reunions regulieres entre pays fournisseurs de 
contingents, membres du Conseil de securite et represen- 
tants du Secretariat. 

Bien que certaines mesures aillent dans la bonne 
direction, elles ne sont, a F evidence, pas suffisantes. D'au- 
tres actions sont necessaires pour rendre cette pratique 
routiniere du Conseil moins rigide, plus transparente et, du 
point de vue de nombreux Membres n’appartenant pas au 
Conseil, plus democratique. 

Ma delegation se felicite done de F aide-memoire 
prepare par la delegation de la France et qui contient plu¬ 
sieurs propositions interessantes pour accroitre la trans¬ 
parence des travaux du Conseil de securite. En tant que 
membre non permanent du Conseil, nous sommes en faveur 
de la pleine utilisation des dispositions appropriees de la 
Charte et du reglement interieur du Conseil de securite pour 


faciliter un large echange de vues entre les membres du 
Conseil et les non-membres sur les questions importantes de 
la paix et de la securite internationales. A cet egard, nous 
estimons que la plupart des suggestions avancees par la 
delegation frangaise sont utiles et merited examen. 

En meme temps, nous estimons qu’il est imperatif que 
l’equilibre soit etabli entre Fobjectif legitime d’une plus 
grande transparence, d’une part, et le principe tout aussi 
important de Fefficacite, d’autre part. L’efficacite du Con¬ 
seil de securite devrait a tout le moins etre amelioree par les 
changements envisages. 

Ma delegation estime done que des reunions officielles 
du Conseil de securite avec la participation de non-membres 
du Conseil devraient etre convoquees essentiellement pour 
debattre de questions clefs, telles les situations d’urgence 
menagant la paix et la securite internationales, ou des 
decisions importantes concernant les operations de maintien 
de la paix. A cet egard, nous sommes pleinement d'accord 
avec la proposition frangaise, qui affirme qu’il n’est pas 
question d’instaurer une automaticite dans la tenue de ces 
reunions. 

La pratique bien etablie de consultations officieuses, 
bien que critiquee par certains non-membres du Conseil, a 
prouve son utilite et, selon nous, elle devrait etre maintenue 
sous sa forme actuelle. 

Enfin, je voudrais exprimer notre conviction que les 
vues et recommandations qui emergeront des deliberations 
d’aujourd’hui contribueront grandement a la decouverte de 
mecanismes et de methodes appropries pom renforcer Fef¬ 
ficacite et la transparence des travaux du Conseil de secu¬ 
rite. Cela, sans aucune doute, accroitrait le prestige du 
Conseil de securite aux yeux de tous les Membres des 
Nations Unies. 

M. Hume (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation de 
l’anglais) : Les Etats-Unis approuvent la proposition visant a 
explorer les possibilites de mieux utiliser les seances publi- 
ques du Conseil de securite, y compris les reunions au cours 
desquelles les non-membres presented leurs vues sur des 
sujets dont le Conseil est saisi. Cette idee constitue un pas 
important dans les efforts du Conseil de securite pour refor¬ 
mer ses methodes de travail et ses procedures afin qu’elles 
deviennent plus transparentes, qu’elles elargissent et regulari¬ 
sed les possibilites offertes aux non-membres de contribuer 
a ses travaux. La proposition dont nous sommes saisis tient 
compte des nombreuses innovations presentees au cours des 
18 derniers mois dans la procedure du Conseil, y compris, 
recemment, les consultations entre les pays fournisseurs de 
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contingents, les membres du Conseil et le Secretariat sur les 
modifications des mandats des operations de maintien de la 
paix et les seances hebdomadaires d’information des non- 
membres sur les affaires dont le Conseil est saisi. 

En meme temps, la delegation des Etats-Unis rappelle 
qu’il est important que le Conseil avance prudemment lors- 
qu’il decidera de la maniere de structurer l’examen de 
chaque question qui lui est soumise. En particulier, la forme 
des deliberations du Conseil ne devrait pas compromettre 
ses fonctions, qui restent de parvenir rapidement a un 
accord sur les sujets dont il est saisi. Cette reserve etant 
faite, nous esperons maintenir la possibilite, sur la base du 
cas par cas, d'avoir recours aux seances publiques dans 
Fexamen de ses travaux par le Conseil. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de Vanglais) : Mon¬ 
sieur le President, etant donne que c’est la premiere fois que 
je prends la parole au Conseil de securite sous votre presi- 
dence, je voudrais d’abord vous dire, au nom de mon pays, 
a quel point nous apprecions la fag on equilibree et avisee 
dont vous dirigez les travaux du Conseil pendant le mois de 
decembre. 

Nous avons lu avec interet F aide-memoire presente par 
la France sur les methodes de travail du Conseil de securite. 
Comme les membres le savent, mon pays a essaye de jouer 
un role actif durant le debat qui a lieu en ce moment au 
sein du Groupe de travail a composition non limitee sur la 
reforme du Conseil. Dans ce contexte, nous avons souligne, 
de fagon repetee, F importance particuliere que nous atta- 
chons aux «autres questions» liees a la reforme du Conseil, 
independamment de la question de F augmentation du 
nombre de ses membres. 

Voila pourquoi nous saluons la contribution emanant 
de Fun de ses membres permanents, la France, et la recon¬ 
naissance qui en decoule de la necessite d'assurer une plus 
grande transparence aux travaux du Conseil. Nous sommes 
tout a fait d’accord qu’il faut redonner toute sa vigueur a 
F article 48 du reglement interieur provisoire du Conseil, qui 
dispose : 

«A moins qu’il n'en decide autrement, le Conseil de 

securite siege en public.» 

Cette regie n’est plus en vigueur. On prefere tenir des 
consultations informelles privees ne donnant lieu a aucun 
proces-verbal. II nous semble que le moment est venu de 
reaffirmer l’article 48 et de retablir dument l’equilibre entre 
la regie — les reunions publiques — et l'exception — les 
consultations informelles. 


Nous esperons done que le Conseil de securite donnera 
suite de fagon concrete aux propositions frangaises en tenant 
plus souvent des seances officielles. Actuellement, il n'y a 
qu’un seul cas ou le Conseil de securite doit se reunir en 
public : les reunions quasi liturgiques destinees a F adoption 
de resolutions ou de declarations presidentielles. A cela, 
F aide-memoire de la France ajoute deux nouveaux cas : les 
debats d’orientation, ouverts a tous les Etats Membres, sur 
les questions dont le Conseil est nouvellement saisi, et les 
echanges de vues publics entre les membres du Conseil sur 
des questions precises. 

A notre avis, la premiere formule presente un interet 
particulier. Par exemple, elle permettrait aux pays qui sont 
en mesure et qui sont desireux de fournir des contingents 
aux operations de maintien de la paix de participer directe- 
ment aux debats initiaux du Conseil sur cette operation, y 
compris la definition du mandat que leurs contingents 
seraient charges d'accomplir. L’ltalie est tres sensible a 
cette question, surtout apres notre experience difficile en 
Somalie. Voila pourquoi nous avons chaleureusement salue 
les initiatives presentees recemment par F Argentine et la 
Nouvelle-Zelande au sujet de cette forme de participation. 

Comme je l'ai dit, nous partageons et appuyons le 
fond des propositions de la France, mais nous ne voudrions 
pas qu’elles soient utilisees en tant qu’alternative ou que 
solution de rechange a des informations plus regulieres, plus 
systematiques et plus completes concernant les consultations 
informelles du Conseil. Pendant le debat au sein du Groupe 
de travail sur la reforme, nous avons fait allusion au besoin 
d’une telle information. 

Si, d’un cote, nous admettons l'utilite — et peut-etre 
le caractere inevitable, compte tenu du role souvent crucial 
de la confidentialite — des consultations informelles a 
Finterieur du Conseil pour developper ses orientations et ses 
decisions, nous tenons, d’un autre cote, a souligner a nou¬ 
veau la necessite de conferences de presse accordees rapide¬ 
ment et de fagon constante et detaillee, peut-etre par le 
President du Conseil de securite ou par un membre de la 
delegation presidentielle, aux fins d’une plus grande trans¬ 
parence. Le President pourrait, le cas echeant, etre aide par 
les representants du President sortant ou de son successeur, 
selon la formule de la «troika», pratique tres a l'honneur a 
F Union europeenne et, plus recemment, a la Conference sur 
la securite et la cooperation en Europe (CSCE). En fait, nos 
capitales ont le droit de s’attendre a des informations 
rapides et fiables sur les orientations du Conseil vis-a-vis 
des principaux problemes relevant de sa competence et sur 
chaque phase du debat, meme pour les debats qui se pour- 
suivront probablement par le biais de consultations infor- 
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melles. II va sans dire que cette exigence n’est pas satisfaite 
par les informations fragmentaires qui sont communiquees 
actuellement et qui sont laissees entierement au bon vouloir 
des collegues de pays qui siegent au Conseil, auxquels 
cependant nous sommes bien sur des plus reconnaissants. 
Sans leur aide, nous aurions ete bien souvent tenus comple- 
tement dans Fignorance a propos de ce qui se passe dans la 
salle de consultations adjacente. 

Voila pourquoi, a notre avis, 

«en diffusant le contenu de la discussion en seances 

informelles,» (S/1994/1279, annexe, par. 9) 

pour reprendre les termes exacts du document fran 9 ais, on 
repondrait a une exigence essentielle d’une veritable trans¬ 
parence et d’une reforme authentique des methodes de 
travail du Conseil. 

Le President : Je remercie le representant de l’ltalie 
des paroles aimables qu'il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Danemark. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Haakonsen (Danemark) (interpretation de I’an- 
glais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques : la Finlande, l'lslande, la Norvege, la Suede et 
le Danemark. 

Les pays nordiques se felicitent des propositions 
presentees par la France au sujet des methodes de travail du 
Conseil de securite, qui figurent dans le document S/1994/ 
1279 du 11 novembre 1994. Nous nous felicitons egalement 
de l’initiative tendant a faire des propositions fran^aises 
l'objet d’une reunion du Conseil de securite durant laquelle 
les non-membres du Conseil ont eu egalement la possibilite 
d’exprimer leurs vues. 

Les propositions fran 9 aises et la convocation de cette 
reunion temoignent d’une prise de conscience croissante de 
la necessite d’une transparence accrue dans les travaux du 
Conseil de securite. Comme cela est souligne dans F aide- 
memoire de la France, une transparence accrue dans les 
travaux du Conseil de securite peut etre assuree de deux 
fa 9 ons : en permettant aux delegations non membres du 
Conseil un meilleur acces a F information sur les consulta¬ 
tions informelles du Conseil ou en tenant plus souvent des 
seances officielles du Conseil. Les pays nordiques estiment 
que les deux formules meritent d’etre retenues. 


En ce qui concerne l’information sur les consultations 
informelles, nous nous felicitons des mesures qui ont deja 
ete prises. Nous nous felicitons de la pratique nouvellement 
institute selon laquelle le President du Conseil tient regulie- 
rement des reunions d’information a Fintention des delega¬ 
tions non membres. Nous comprenons que ces reunions ont 
leurs limites, mais nous pensons qu’elles pourraient etre 
developpees plus avant. Nous tenons a souligner qu’il 
appartient aux delegations non membres de tirer pleinement 
parti de cette nouvelle occasion d'avoir acces a F informa¬ 
tion sur les consultations informelles, en encourageant un 
meilleur dialogue par une participation active aux seances 
d’information. 

En ce qui concerne la question de tenir plus frequem- 
ment des seances publiques du Conseil de securite, les pays 
nordiques sont l’avis qu'il n’y aurait pas grand avantage a 
tenir simplement un plus grand nombre de seances publi¬ 
ques du type que nous connaissons aujourd’hui. Les seances 
publiques doivent etre organisees differemment. Dans 
F aide-memoire de la France, deux nouveaux types de 
reunions sont proposees : des debats d’orientation, ouverts 
a tous les Etats Membres de F Organisation des Nations 
Unies; et des echanges de vues publics entre membres du 
Conseil de securite. 

Les pays nordiques voudraient exprimer leur prefe¬ 
rence pour les premiers types de reunions : les debats 
d’orientation. II est suggere dans F aide-memoire que, lors 
de l’examen d’une question nouvelle, ou lorsqu'une re¬ 
flexion importante s’engage, le Conseil donne la parole aux 
Etats non membres, a leur demande, pour entendre leurs 
vues sur le sujet et debattre avec eux des possibilites d’ac¬ 
tion. Les pays nordiques se feliciteraient de tels debats 
d’orientation. Nous estimons cependant qu’ils ne doivent 
pas seulement avoir lieu au debut de l'examen d'une ques¬ 
tion par le Conseil. Les debats auxquels participeraient des 
pays non membres pourraient egalement etre utiles a un 
stade ulterieur des deliberations du Conseil. 

Nous sommes toutefois quelque peu preoccupes par le 
fait que, dans le cadre officiel du Conseil de securite ces 
debats d’orientation pourraient devenir par trop formels. II 
est done important d’instaurer un veritable dialogue, et de 
ne pas seulement donner lecture de discours prepares. Si 
elle est appliquee de cette fa 9 on, la proposition frai^aise 
pourrait nous fournir un outil utile. 

Les pays nordiques envisagent egalement avec interet 
la possibilite que le Conseil tienne des seances publiques 
permettant des echanges de vues entre membres du Conseil 
sur les questions qui se pretent a cette approche. 
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Lors des discussions des propositions a l’examen, nous 
devons bien entendu reconnaitre qu’il est necessaire de 
veiller a ne pas alourdir inconsiderement la charge de travail 
du Conseil de securite, comme d’ailleurs celle des Etats non 
membres. Le document frangais declare que nous devons 
trouver un juste equilibre entre les imperatifs de Fouverture 
et de Fefficacite. Les pays nordiques en conviennent. Je 
tiens settlement a ajouter que Fouverture et Fefficacite ne 
sont pas necessairement contradictoires. 

Enfin, je tiens a souligner qu’aux yeux des pays 
nordiques les propositions frangaises completent, et ne 
remplacent pas, les arrangements prevus pour la tenue de 
consultations entre les pays qui fournissent des contingents, 
les membres du Conseil de securite et le Secretariat, con- 
formement aux modalites enoncees dans la declaration 
presidentielle du 4 novembre 1994. Le representant de la 
France vient de confirmer cela. 

Un dialogue elargi sur les operations de maintien de la 
paix ameliorerait a notre avis Fefficacite des operations. Les 
consultations avec les pays qui fournissent des contingents 
doivent etre structurees, centrees sur des domaines particulie- 
rement preoccupants et avoir lieu regulierement. II en va de 
meme lorsque des prorogations et/ou des modifications de 
mandats existants sont envisagees. Dans la mesure du possi¬ 
ble, le Conseil de securite doit egalement consulter les pays 
fournisseurs potentiels de contingents avant qu’une decision 
soit prise de lancer une nouvelle operation de maintien de la 
paix. 

Le President : L’orateur suivant est le representant de 
la Turquie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Batu (Turquie) (interpretation de I’anglais) : 
Monsieur le President, j’ai le grand plaisir de vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de decembre. Je suis persuade que, sous votre 
direction avisee, le Conseil s’acquittera avec succes de ses 
responsabilites. Je voudrais egalement rendre hommage a 
FAmbassadrice Albright, des Etats-Unis d’Amerique, pour 
la facon remarquable dont elle a dirige les travaux du 
Conseil pendant le mois de novembre. 

La fin de la guerre froide a libere le Conseil de secu¬ 
rite des contraintes politiques et lui a permis d’assumer un 
role beaucoup plus etendu. La charge de travail du Conseil 
s’est considerablement accrue. Un nouveau defi nous attend 
cependant : nous devons rendre le Conseil plus transparent, 
plus responsable et plus democratique. Cela impliquera done 
une veritable reforme, y compris des changements dans la 


composition du Conseil et dans ses methodes et procedures 
de travail afin de refleter cet esprit de democratisation. 
Compte tenu de ces objectifs, nous avons participe active - 
ment aux deliberations du Groupe de travail a composition 
non limitee charge d’examiner la question de la representa¬ 
tion equitable au Conseil de securite et de F augmentation de 
ses membres. 

Lors de reunions de FAssemblee generate et du 
Groupe de travail a composition non limitee, nous avons 
exprime a maintes reprises nos vues en ce qui concerne la 
transparence et la democratisation du processus de prise de 
decision du Conseil. Dans la prochaine serie de delibera¬ 
tions du Groupe de travail, nous continuerons de revenir en 
detail sur cette question. 

C’est dans ce contexte que nous nous felicitons de 
F initiative prise par la France, telle qu’elle est enoncee dans 
le document S/1994/1279, et nous l’appuyons dans son 
essence. En effet, c’est le desir partage de la vaste majorite 
des Etats Membres de voir le Conseil tenir davantage de 
reunions et de debats publics. 

Conformement a FArticle 25 de la Charte, les Etats 
Membres conviennent d'accepter et d’appliquer les deci¬ 
sions du Conseil de securite, et c’est ce qui rend le Conseil 
unique au sein du systeme des Nations Unies. L’autorite des 
decisions du Conseil de securite decoule du fait que, confor¬ 
mement a FArticle 24 de la Charte, le Conseil agit au nom 
de tous les Membres de l'Organisation des Nations Unies. 
C’est pourquoi il est indispensable que les decisions du 
Conseil s’accordent avec les opinions de l'ensemble des 
Membres. 

Le fait que les resolutions du Conseil doivent reposer 
sur une base consensuelle suffisante est egalement inherent 
a la lettre et a Fesprit du paragraphe 4 de FArticle 1 de la 
Charte, qui stipule qu’«etre un centre ou s’harmonisent les 
efforts des nations» est Fun des objectifs de l’ONU. Par 
consequent, il con vient d’elaborer un mecanisme credible et 
fonctionnel de dialogue entre le Conseil et l'ensemble des 
Membres. Cela permettrait aux Membres en general de 
participer, le cas echeant, au processus de prise de decisions 
du Conseil. 

A cet effet, nous appuyons la proposition contenue a 
l'alinea a) du paragraphe 3 de F aide-memoire quant a 
F organisation de 

«debats d’orientation ouverts a tous les Membres de 

l'Organisation.» [( S/1994/1279, annexe, par. 3 a)] 
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Nous estimons que ces debats ne doivent pas seulement se 
tenir au moment ou le Conseil s’apprete a entamer l’examen 
d’une question importante, mais aussi avant qu’il prenne 
une decision sur cette question. Ainsi, cette decision reflete- 
rait mieux la volonte de tous les Membres. 

Un demi-siecle apres son adoption, le reglement 
interieur du Conseil de securite est toujours provisoire. Les 
methodes de travail actuelles du Conseil s’inspirent large- 
ment de la vague formule enoncee dans 1'article 48 du texte 
encore provisoire. Je veux parler de la phrase qui dit «a 
moins qu’il n’en decide autrement». Voila les mots qui sont 
devenus le veritable reglement interieur du Conseil. Les 
consultations a huis clos et officieuses tenues sur la base de 
ces mots devraient etre passees en revue et, si cela s’averait 
necessaire, definies comme il se doit. 

Compte tenu du nombre croissant de decisions prises 
conformement au Chapitre VII de la Charte, Fabsence de 
mecanismes de consultation efficaces et le secret dans la 
prise de decision du Conseil preoccupent vivement F ensem¬ 
ble des Membres. 

Dans ce contexte, je voudrais me referer notamment a 
Fimposition et a l’examen des sanctions economiques. Etant 
donne que tous les Etats Membres doivent respecter les 
sanctions imposees par F Organisation des Nations Unies, 
les processus de prise de decisions et d'examen doivent etre 
totalement transparents. Pour etre efficaces, les regimes de 
sanctions exigent la cooperation totale des Etats Membres. 
Le succes de la mise en oeuvre des sanctions ne peut etre 
assure qu’au prix de grands sacrifices de la part des pays 
qui sont les plus touches. II est par consequent difficile de 
comprendre la raison pom laquelle Fexamen des regimes de 
sanctions existants a lieu au corns de consultations a huis 
clos et informelles. 

A ce stade, je voudrais faire une proposition concrete. 
Nous demandons au Conseil de vouloir bien envisager 
d’examiner les regimes de sanctions existants au corns de 
seances publiques, lors d’un debat ouvert. Dans cet ordre 
d’idees, la Turquie estime que les comites des sanctions 
devraient egalement tenir leurs deliberations au corns de 
seances publiques. Nous croyons fermement que la transpa¬ 
rence dans les activites du Conseil en ce qui concerne les 
sanctions rendrait le systeme plus juste et plus equitable, et 
renforcerait ainsi l’appui de la communaute internationale 
aux sanctions economiques imposees par FOrganisation des 
Nations Unies. 

D’autre part, la pratique actuelle montre que de nom- 
breuses mesures du Conseil sont basees sur les informations 


fournies oralement par le Secretariat durant des consulta¬ 
tions informelles privees. En vue de permettre a tous les 
Membres de mieux comprendre les raisons de la mesure en 
question, ces exposes oraux devraient etre transmits et 
distribues. 

L’urgence qui s’impose d'examiner la transparence des 
methodes de travail du Conseil de securite est resumee, de 
tacon excellente, dans la conclusion de F aide-memoire de 
la delegation I'rancaise qui indique que le Conseil : 

«renforcera ainsi le lien de confiance qui doit l’unir a 

ceux au nom desquels il a la charge d'agir.» (S/1994/ 

1279, par. 19) 

Agissant au nom des Membres en general, le Conseil 
de securite a en fait la responsabilite principale de conserver 
la confiance des Membres a son egard ainsi que Fobligation 
de leur rendre compte en ce qui concerne le processus de 
prise de decisions. Cela renforcerait certainement F autorite 
morale du Conseil et contribuerait sans aucun doute a son 
efficacite etant donne que Fapplication de ses decisions 
beneficierait alors d’un appui reel. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Turquie des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l'Autriche. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sucharipa (Autriche) : Monsieur le President, 
permettez-moi d’abord de vous feliciter pour la maniere 
efficace dont vous dirigez les travaux du Conseil de securite 
dans l’exercice de vos fonctions de President pour le mois 
de decembre. 

Par la declaration presidentielle adoptee le 4 novembre 
dernier, le Conseil de securite a decide d’elargir les possi¬ 
bility de communication avec les pays fournisseurs de con¬ 
tingents. Cette decision n'embrassait que d’une maniere 
limitee les propositions originales, mais ma delegation 1’a 
appreciee, et elle suivra de tres pres sa mise en oeuvre. 

Aujourd’hui, nous nous felicitons de l'initiative prise 
par le Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
fran 9 aise, qui se reflete d'ailleurs dans F aide-memoire 
presente par le Representant permanent de la France au 
Conseil de securite, le 11 novembre dernier. Nous la consi- 
derons, ainsi que les autres initiatives pertinentes, presentees 
ces dernieres semaines, comme une tentative serieuse 
d’adapter les methodes de travail du Conseil de securite aux 
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exigences democratiques de 1’Organisation. Nous apprecions 
le debat ouvert qui a lieu aujourd’hui sur les structures 
possibles de tels futurs debats. Or, en termes philosophi- 
ques, je pense qu’aujourd’hui, nous faisons partie d’un 
«meta debat». 

Maintenir la paix et la securite internationales et, a 
cette fin, prendre des mesures collectives efficaces constitue 
un, sinon le but principal des Nations Unies. Les auteurs de 
la Charte ont confere la responsabilite principale de cette 
tache au Conseil de securite en vue d’assurer des actions 
rapides et efficaces. 

D'un autre cote, il n’etait certainement pas dans 
Fintention des auteurs de la Charte d'exclure totalement les 
Membres de FOrganisation de l’elaboration de la position 
portant sur des questions d’une importance politique pri- 
mordiale, tout en les obligeant a appliquer les decisions 
adoptees par le Conseil de securite. Les articles 31 et 32 
indiquent plutot le contraire. II est done imperatif de trouver 
un equilibre entre le besoin d’une prise de decision rapide 
et efficace et la necessite de donner a tous les Etats Mem¬ 
bres interesses la possibility de faire entendre leur voix au 
moment approprie, assurant ainsi la prise en compte de leur 
opinion par le Conseil de securite lors de la formulation et 
de F arret de sa decision. 

Dans ce contexte, la proposition frangaise merite d'etre 
examinee serieusement. Elle discute dans une logique 
cartesienne le dilemme inherent a la plupart des tentatives 
visant a ameliorer F interaction entre le Conseil et les Etats 
non membres du Conseil. 

L’aide-memoire frangais propose d’ajouter 

«Les debats d’orientation ouverts a tous les 

Membres de FOrganisation au moment ou le Conseil 

s’apprete a entamer Fexamen d’une question impor- 

tante.» [ A/1994/1279, par. 3, al. a)] 

A notre avis, les elements clefs de cette proposition, 
soigneusement formulee, sont composes du «debat», qui 
comprend l’echange de points de vues, ainsi que l'organisa- 
tion des debats au debut des deliberations d’une question 
importante par le Conseil. 

S’exprimant devant l'Assemblee generale des Nations 
Unies a sa quarante-neuvieme session, le Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique frangaise a declare que 
la France etait favorable a ce que le Conseil, sans renoncer 
a la formule de consultations informelles, se reunisse en 
seance officielle pour entendre les Membres de FOrganisa¬ 


tion et dialoguer avec eux. «Dialoguer» implique clairement 
l'interaction, qui demande aussi la responsabilite et l’auto- 
restriction de la part des Etats non membres du Conseil. En 
vue de garantir une procedure viable, la participation active 
doit ainsi etre limitee aux delegations ayant un interet 
specifique dans un sujet precis. 

Nous esperons ainsi que les debats ouverts seront 
consideres comme un exercice utile et non comme un 
fardeau additionnel qui alourdirait encore la charge du 
Conseil. Dans ce sens, la proposition qui figure a l'alinea a) 
du paragraphe 3 de Faide-memoire frangais pourrait contri- 
buer a une prise de decisions plus efficace du Conseil de 
securite et pourrait egalement contribuer a un renforcement 
de la volonte politique des gouvernements, en vue de 
Fapplication des decisions du Conseil. 

En outre, nous considerons la proposition qui figure a 
l’alinea b) du paragraphe 3 comme etant un element addi¬ 
tionnel visant a ameliorer la transparence du Conseil de 
securite, encore que l’equilibre approprie doive se situer 
entre les echanges de vues publics et les processus de 
negotiation necessaires, qui se feront a huis clos. 

Pour conclure, je me permets de souligner que l'initia- 
tive frangaise doit etre aussi consideree a certains egards 
comme un resultat issu des propositions presentees et des 
debats menes dans le cadre du Groupe de travail de F As¬ 
semble generale sur la representation equitable au sein du 
Conseil de securite et F augmentation du nombre de ses 
membres. Nous attendons avec interet les reunions a venir 
de ce groupe de travail qui, comme nous le souhaitons, 
favorisera aussi une meilleure comprehension, en particulier 
quant a la maniere d’ameliorer les methodes de travail du 
Conseil de securite. 

Le President : Je remercie le representant de l'Autri- 
che des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l'lndonesie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil, et a faire sa 
declaration. 

M. Wibisono (Indonesie) (interpretation de Vanglais) : 
Je tiens tout d’abord a saisir cette occasion pour vous 
feliciter. Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de decem¬ 
bre. 

C’est un grand honneur et un privilege pour moi que 
de faire cette declaration au nom des pays non alignes sur 
une question a laquelle le Mouvement des pays non alignes 


20 



Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3483e seance 
16 decembre 1994 


attache une grande importance, a savoir : les methodes de 
travail et la procedure du Conseil de securite. 

A plusieurs reprises, le Mouvement des pays non 
alignes a appele de ses voeux une reforme du Conseil de 
securite tant en ce qui concerne sa composition que ses 
methodes de travail. A cet egard, nous nous felicitons de 
F initiative de la France, membre permanent du Conseil de 
securite, qui repond a 1’ exigence d’une transparence et 
d’une democratisation accrues ainsi que d’une plus grande 
participation au processus decisionnel dans le cadre des 
travaux du Conseil en recourant a des debats publics, 
methode qui a ete de moins en moins suivie ces dernieres 
annees. La Conference ministerielle du Caire du Mouve¬ 
ment des pays non alignes avait en fait demande de maniere 
precise une augmentation du nombre des reunions officielles 
et des reunions publiques avant 1’adoption de decisions, afin 
de permettre une plus grande participation des Etats aux 
travaux du Conseil. Nous esperons qu’il s’agit la du com¬ 
mencement d’un dialogue plus fecond entre les membres et 
les non-membres du Conseil. Le debat qui se deroule 
aujourd’hui doit necessairement etre un element d’un 
examen plus vaste de la question de la reforme du Conseil 
de securite, a laquelle le Mouvement souscrit. 

La proposition a l'examen, qui vise le recours au debat 
public pour la prise de decisions au sein du Conseil de securi¬ 
te, revet une importance particuliere puisque, en vertu de 
F Article 24, paragraphe 1, de la Charte, le Conseil agit au 
nom de F ensemble des Membres et a done une responsabilite 
a leur egard. L’esprit de transparence et la necessite d’un 
fonctionnement democratique n’exigent pas seulement la 
tenue de seances publiques du Conseil ou l’instauration d’un 
juste equilibre entre les imperatifs de publicite et d’efficacite, 
mais la consultation effective de l'ensemble des Etats Mem¬ 
bres avant que le Conseil prenne de decisions contraignantes 
pom l'ensemble des Membres. La prise de decisions doit 
s’ appliquer a la totalite du fonctionnement du Conseil, et les 
consultations doivent devenir une pratique courante. Les 
modalites precises de ces consultations devraient etre suffi- 
samment souples pom que la capacite du Conseil de prendre 
rapidement des decisions, lorsque les conditions l’imposent, 
ne soit en aucune tacon entravee. 

Le debat d’orientation propose par la France, qui envi¬ 
sage une plus grande participation des Etats Membres de 
FOrganisation afin qu’ils puissent exprimer leurs opinions sm 
un sujet et debattre d’eventuelles modalites d’action, laisse 
supposer que Farticulation de l'interet commun des Membres 
de l'Organisation dans son ensemble est une realite. Cepen- 
dant, cette proposition suit un certain nombre de mesmes 
adoptees par le Conseil de securite a l’initiative de ses mem¬ 
bres. La publication dans le Journal de l'ordre du jour des 


consultations officieuses, la distribution de previsions men- 
suelles quant aux travaux du Conseil, les reunions d’informa¬ 
tion convoquees par le President a l'intention de l'ensemble 
des Membres, et les efforts visant a encomager les consulta¬ 
tions entre les membres du Conseil, les pays qui fournissent 
des contingents et le Secretariat, tout cela a beaucoup contri- 
bue a une plus grande participation de l'ensemble des Mem¬ 
bres aux activites du Conseil. Ces mesmes repondent aux 
aspirations des Etats Membres, y compris des pays non 
alignes. Nous proposons, toutefois, que ces mesmes soient 
institutionnalisees et ne dependent pas des souhaits et des 
preferences de chacun. Les pays non alignes tiennent egale- 
ment a souligner la necessite de redonner tout son sens a 
l'Article 50 de la Charte. Pom ce faire, il est necessaire 
d'institutionnaliser les consultations envisagees au titre de cet 
Article et d’adopter d’autres mesures efficaces destinees a 
permettre aux non-membres qui ont le droit de le faire de 
consulter le Conseil de securite au sujet de la solution de ces 
problemes. 

En outre, comme il est demande dans le communique 
de la Conference ministerielle du Caire du Mouvement des 
pays non alignes, le Conseil de securite doit prendre les 
mesmes qui s’imposent en vue de permettre la participation 
des non-membres interesses a tout mecanisme, tel que celui 
consistant en des organismes subsidiaires speciaux suscepti- 
bles d’etre crees pom aider au reglement de questions 
particulieres a l’examen. 

La proposition fran 9 aise, en plus des autres mesures 
deja adoptees, represente un progres dans le processus de 
reforme globale du Conseil de securite. Mais l’organe 
competent qui devrait traiter de l'ensemble de la question de 
la reforme du Conseil de fa£on integree est l’Assemblee 
generale elle-meme. Des mesmes partielles, aussi louables 
soient-elles, ne sauraient se substituer a la reforme engagee 
par l'Assemblee generale. Un groupe de travail a composi¬ 
tion non limitee de l’Assemblee generale debat actuellement 
d’un ensemble de mesures relatives a une representation 
equitable et a une augmentation de la composition du 
Conseil de securite. Ce groupe a deja fait savoir qu’il y a 
convergence de vues quant a la necessite d'augmenter le 
nombre des membres du Conseil et d'examiner plus avant 
la portee et la nature de cet elargissement. En ce qui 
concerne les methodes de travail et les procedures, le 
Groupe de travail a reconnu que de nouvelles mesures 
s’imposent pom accroitre la transparence et refleter les 
aspirations democratiques de la grande majorite des Etats 
Membres. 

Le Mouvement des non-alignes s’attelle actuellement 
a l’elaboration de propositions visant l’etablissement d’un 
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lien constructif entre l'Assemblee generale et le Conseil de 
securite. Certaines de ces mesures prevoient notamment que 
le rapport annuel du Conseil de securite a l’Assemblee 
generale soit plus informatif et analytique et que des rap¬ 
ports speciaux soient soumis a l'Assemblee, comme le pre- 
voit la Charte, lorsqu’il s’agit de questions revetant une 
importance politique particuliere. L'Assemblee generale 
pourrait ainsi, en sa qualite d’organe universel unique des 
Nations Unies, examiner des questions figurant dans le rap¬ 
port et faire les recommandations necessaires au Conseil. 

De la meme facon, les dispositions figurant a f Article 
12 de la Charte devraient etre plus souples. A cet egard, 
f autorite et la credibilite du Conseil beneficieraient consi- 
derablement d’une reconnaissance du fait qu’il existe un 
vaste consensus entre l'ensemble des Membres des Nations 
Unies, tels que representes a l'Assemblee generale, sur une 
modalite d’action donnee proposee par le Conseil. 

Par ailleurs, la pratique consistant a tenir des consul¬ 
tations entre les Presidents du Conseil de securite et de 
l'Assemblee generale ou leurs representants devrait etre 
institutionnalisee, permettant ainsi un meilleur courant 
d’informations entre les deux principaux organes. De plus, 
le President du Conseil pourrait organiser des reunions 
d’information a l'intention de l'Assemblee sur des questions 
politiques urgentes, soit parallelement a un rapport special 
du Conseil a cet effet, soit en lieu et place de ce rappoit. 

Le probleme lie aux decisions prises dans le cadre de 
consultations officieuses subsistera meme si cette importante 
initiative Irancaise est adoptee. Un certain nombre de 
mesures pourraient ainsi etre prises pour resoudre ce proble¬ 
me, telles que, par exemple, l'organisation de reunions 
d’information structures et institutionnalisees du President 
du Conseil de securite ou de son representant sur les resul- 
tats des consultations officieuses, et la publication des 
principaux elements de ces consultations. Les reunions 
d’information qui ont lieu parfois aujourd’hui, bien que 
constituant un pas en avant, ne sont generalement que des 
aper£us et ne fournissent que peu ou pas d’information autre 
que celle qui figure dans les documents officiels du Conseil. 
Ces propositions pourraient etre soumises au Groupe de 
travail pour examen. 

Tout en me felicitant de f initiative de la France et 
d’autres initiatives qui vont dans le bon sens, j’aimerais 
terminer en exprimant l’espoir du Mouvement des non- 
alignes que ses propositions de reforme de plus grande 
portee seront pleinement examinees par l'ensemble des 
Membres des Nations Unies et du Groupe de travail a 
composition non limitee. 


Le President : Je remercie le representant de l’lndo- 
nesie des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

Je voudrais informer les membres du Conseil que je 
viens de recevoir du representant de la Bosnie-Herzegovine 
une lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Con¬ 
seil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec l’assen- 
timent du Conseil, d’inviter ce representant a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a F article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Omar Sacirbey (Bos¬ 
nie-Herzegovine), occupe la place qui lui est reservee 

sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President : L’orateur suivant est le representant du 
Canada. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Karsgaard (Canada) : Monsieur le President, je 
desire tout d'abord vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de decembre. Je desire 
aussi remercier votre predecesseur, la Representante perma- 
nente des Etats-Unis, qui a preside le Conseil le mois 
dernier et a de nouveau pris d’utiles mesures pour augmen- 
ter la transparence des travaux du Conseil. 

Mon gouvernement se rejouit de F initiative de la France 
visant a ce que le Conseil de securite fasse davantage appel 
au debat public dans son processus de prise de decisions. 
Nous tenons a indiquer notre soutien aux modalites proposees 
dans f aide-memoire de la France. C’est un pas dans la bonne 
direction. Cette initiative s'inscrit tout a fait dans le contexte 
des reformes que le Conseil de securite a apportees a ses 
methodes de travail recemment, tant au niveau de la transpa¬ 
rence qu’a celui des consultations accrues avec les Etats non 
membres du Conseil. La declaration presidentielle du 4 no- 
vembre dernier relative aux consultations avec les pays qui 
fournissent des contingents, qui a rapidement ete mise en 
oeuvre, a d’ailleurs deja fait la preuve de sa grande utilite. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

Ma delegation a toujours ete consciente de la necessite 
de consultations informelles pour garantir Faction rapide et 
efficace du Conseil de securite. Et cette necessite persiste de 
toute evidence. Mais nous partageons l’avis exprime par la 
France et de nombreux autres pays, a savoir que souvent 
rien ne semble justifier que les positions des membres du 
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Conseil sur une question donnee ne soient pas exprimees 
publiquement. Les Etats Membres appuieraient plus active- 
ment les decisions du Conseil s'ils connaissaient mieux les 
raisons qui ont conduit a ces decisions. A la longue, le 
secret inutile risque d’eroder 1’appui de l'ensemble des Etats 
Membres a Faction du Conseil. 

Nous aimerions aussi que les Etats Membres que cela 
interesse aient davantage F occasion de prendre la parole au 
Conseil sur des questions qui les concernent, notamment au 
debut de Fexamen de ces questions. Nous esperons que cela 
pourra se faire sans trop alourdir l’ordre du join deja charge 
du Conseil. Bien sur, on court toujours le risque de voir le 
Conseil confronts, chaque fois qu'il y a debat public, a une 
liste interminable d’orateurs. Nous sommes persuades cepen- 
dant que les Etats Membres se limiteraient a parler des ques¬ 
tions qui les interessent directement et que la pratique d’un 
Etat parlant au nom d’autres Etats se repandra. 

Nous sommes fermement convaincus que la mise en 
oeuvre de la proposition Irancaise aurait un impact impor¬ 
tant et positif. Si les Etats Membres avaient la possibilite de 
faire valoir leurs propres vues et d’analyser la raison d’etre 
des decisions du Conseil, la credibility de ces decisions s’en 
trouverait accrue. Une plus grande transparence des debats 
aiderait aussi le grand public a mieux comprendre cet aspect 
vital du travail de notre organisation. 

Le President : Je remercie le representant du Canada 
des aimables paroles qu'il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
islamique d’lran. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kharrazi (Republique islamique d’lran) ( interpre¬ 
tation de l’anglais) : Monsieur le President, permettez-moi 
tout d'abord de vous feliciter de votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour le mois de decembre. 

Ma delegation se felicite de la proposition du repre¬ 
sentant de la France, qui vise a donner a l'ensemble des 
Membres de F Organisation un role accru dans le processus 
de prise de decisions du Conseil de securite. C’est une 
bonne facon de commencer a repenser la legitimite et la 
sagesse d’une pratique qui a ete adoptee par le Conseil de 
securite pour pouvoir agir en secret et s’en tirer de la meme 
facon. Cette pratique visait non seulement l’ensemble des 
Etats Membres, mais aussi certaines parties directement 
impliquees dans une question examinee a huis clos par le 
Conseil. A supposer meme que, dans le premier cas, cela 
soit parfois necessaire pour des raisons pratiques, ma 


delegation ne voit aucune raison qui puisse le justifier dans 
le deuxieme cas. 

Ma delegation est bien placee pour savoir combien il 
est frustrant de savoir que le Conseil de securite debat en 
secret d’une question dans laquelle mon pays est partie 
prenante. Contrairement a la proposition qui tente de justi¬ 
fier le secret dans lequel opere le Conseil de securite sous 
pretexte d’efficacite, dans notre cas — qui est maintenant 
de notoriete publique —, on voit bien qu’il ne s’agit que 
d'opportunisme de la part de quelques membres du Conseil 
pousses par des considerations politiques. A notre avis, le 
secret engendre la mefiance et sape la confiance de F en¬ 
semble des Membres de l'Organisation — deux choses que 
le Conseil de securite devrait a tout prix eviter s’il veut 
conserver son autorite et s’abstenir de recourir a des prati¬ 
ques arbitraires. 

Diverses propositions ont ete faites pom remedier aux 
pratiques du Conseil de securite. Les reformes appliquees 
jusqu’a present — telles que celle consistant a annoncer les 
reunions officieuses dans le Journal, ou les quelques reu¬ 
nions d’information du President du Conseil de securite ou 
de son ou sa representante, comme cela s’est fait jusqu’a 
present — sont purement symboliques. 

La delegation Irancaise a propose deux formules pour 
arriver a un meilleur equilibre entre seances officielles et 
consultations informelles. Elle propose tout d’abord la tenue 
de seances officielles du Conseil lorsque le Conseil entame 
Fexamen d’une nouvelle question importante, pour permet- 
tre aux Membres de l’Organisation de s’engager dans ce 
qu’elle appelle debats d’orientation. La deuxieme formule, 
si nous l’avons bien comprise, repose sur une question 
constitutionnelle : la regie qui stipule que les seances 
doivent etre publiques et que les reunions informelles 
constituent des exceptions exigeant absolument une justifi¬ 
cation. Bien entendu, le paragraphe 16 du document fran 9 ais 
(S/1994/1279) evoque ce principe de maniere restrictive. Je 
tiens a souligner a cet egard que F article 48 du reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite se lit comme 
suit : 

«A moins qu’il n’en decide autrement, le Conseil 

de securite siege en public.» 

Nous esperons que l’on ne considere pas ces proposi¬ 
tions comme exhaustives. Car outre ces propositions, qui 
doivent etre examinees plus avant et etre rendues operation- 
nelles, il y en a d’autres qui ont ete presentees et qui 
doivent etre etudiees parallelement a celles-ci si nous 
voulons remedier au probleme. Certaines de ces idees que 
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pourrait examiner le Conseil de securite sont les suivantes : 
premierement, le Conseil devrait tenir des seances officielles 
ouvertes a tous a moins de circonstances exceptionnelles ou 
des seances officieuses se justifieraient; deuxiemement, le 
Conseil devrait envisager d’inviter les parties impliquees 
dans un conflit aux consultations officieuses plenieres sur la 
question a l'examen au sein du Conseil de securite; troisie- 
mement, le Conseil devrait decider de distribuer a 1'ensem¬ 
ble des Membres de F Organisation le resume ecrit des 
principaux elements de ses consultations officieuses; qua- 
triemement, le Conseil de securite devrait envisager d’eta- 
blir un systeme d’information periodique, structure et 
portant sur le fond a l’intention de l'ensemble des Membres 
sur les resultats de ses consultations officieuses; et, cinquie- 
mement, un mecanisme efficace devrait etre cree afin d’in¬ 
former les non-membres du Conseil des reunions d’urgence 
et/ou de fin de semaine du Conseil. 

Si le Conseil de securite adopte une approche restric¬ 
tive a l’egard de la question importante de la transparence 
et se limite au seul examen des propositions de la France, 
dont d’ailleurs nous nous felicitons, dire alors que le 
Conseil de securite «pourrait atteindre sa maturite» serait 
une flatterie immeritee; disons plutot qu'il pourrait atteindre 
la preadolescence! 

Le President : Je remercie le representant de la 
Republique islamique d’lran pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Japon. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Owada (Japon) (interpretation de Vanglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous exprimer 
d’emblee mes felicitations a l'occasion de votre accession 
a la presidence pour le mois de decembre. Mes felicitations 
vont egalement a l'Ambassadrice Albright, qui a dirige les 
travaux du Conseil de maniere si efficace pendant le mois 
de novembre. 

Le Japon se felicite de l’initiative du Conseil tendant 
a convoquer la presente seance pour discuter des methodes 
de travail et des procedures du Conseil de securite. 

Avec la fin de la guerre froide, le role et la responsa- 
bilite du Conseil de securite en ce qui concerne le maintien 
de la paix et de la securite internationales se sont accrus de 
maniere spectaculaire. Le Conseil en est venu a consacrer 
un temps enorme a des deliberations sur des questions qui 
concernent ce domaine et a adopte de nombreuses resolu¬ 


tions en la matiere. En particulier, les nombreuses opera¬ 
tions de maintien de la paix qu’il a creees ces dernieres 
annees demontrent de facon frappante l’importance centrale 
que le Conseil attache au domaine de la paix et de la 
securite. Ma delegation estime que le nouvel accent mis sur 
le role du Conseil de securite est en soi un developpement 
salutaire, dans la mesure ou il reflete la nouvelle realite 
mondiale ou les Nations Unies, et leur Conseil de securite 
en particulier, devraient etre l’organe central pour le main¬ 
tien de l'ordre international. 

A mesure que le role du Conseil s’est accru, toutefois, 
la necessite d'en reformer la composition et d'en ameliorer 
les methodes de travail et les procedures est devenue de 
plus en plus aigue. Dans ce contexte, le Japon note avec un 
vif interet que des discussions intensives se sont deroulees 
dans plusieurs instances sur la question de la reforme du 
Conseil de securite. Le Japon lui-meme a ete un participant 
actif a ces discussions. 

Pour ce qui est des methodes de travail et des proce¬ 
dures, le Japon a coopere avec d’autres pays qui partagent 
ses vues a la presentation d'un certain nombre de proposi¬ 
tions visant a renforcer la transparence du Conseil et a 
encourager un dialogue entre le Conseil et les non-membres 
du Conseil, et entre le Conseil et l'Assemblee generale. 

Sous cette optique, le Japon note avec satisfaction que 
nombre de mesures importantes ont ete prises recemment 
pour ameliorer le fonctionnement et la transparence du 
Conseil de securite. Ainsi, l’an dernier le Conseil a decide 
de mettre a la disposition de tous les Etats Membres des 
Nations Unies un calendrier provisoire du programme 
mensuel de ses activites. En tant que membre du Conseil a 
l’epoque, le Japon avait fortement appuye cette decision. Le 
Conseil a egalement decide de faire publier l’ordre du jour 
de chaque seance officieuse dans le Journal et de mettre a 
la disposition des non-membres du Conseil le texte des 
projets de resolution sous leur forme initiale. En outre, le 
President a recemment pris des mesures pour tenir des 
reunions d’information periodiques pour les non-membres 
du Conseil afin de leur communiquer la teneur generale des 
seances officieuses qui avaient eu lieu. En matiere d’opera- 
tions de maintien de la paix, le Conseil a egalement decide 
d’organiser des reunions entre les membres du Conseil, les 
pays fournisseurs de troupes et le Secretariat afin de mettre 
en place un mecanisme de consultation entre les trois 
parties. Le Japon attache un grand prix a ces efforts qui 
aident a faciliter un flux d’information a double sens entre 
les membres et les non-membres du Conseil. 
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C’est dans cet esprit que mon pays se felicite de 
Finitiative prise par la France en vue d’accroitre le nombre 
de reunions officielles sur certaines questions afin de renfor- 
cer la transparence dans les travaux du Conseil et de facili- 
ter F interaction entre le Conseil et les Etats Membres en 
general. De l’avis bien reflechi du Japon, des consultations 
officieuses sont extremement importantes — je dirai meme 
essentielles — pour que le Conseil puisse fonctionner 
efficacement en tant qu’organe de consultation et de nego- 
ciation authentiques pour arriver a une decision qui puisse 
vraiment traiter effectivement une situation de crise. D’autre 
part, cependant, lors de ses seances officielles, le Conseil de 
securite ne devrait pas etre considere uniquement comme 
une chambre d'enregistrement des decisions officieusement 
elaborees. La visibility du Conseil de securite aux yeux du 
public en tant qu’organe executif de la communaute Interna¬ 
tionale qui prend des decisions importantes avec determina¬ 
tion, efficacite et sagesse est cruciale pour assurer la legiti- 
mite et la credibility du Conseil. 

De l’avis du Japon, une amelioration dans les metho- 
des de travail et de fonctionnement du Conseil de securite, 
assortie d’une reforme de sa composition, devrait constituer 
la base d’une reforme d’ensemble pour renforcer la legiti- 
mite et la credibilite de cet organe vital des Nations Unies. 
Le Japon espere fermement que l’examen des methodes de 
travail et du fonctionnement du Conseil de securite, compte 
tenu de la proposition frangaise, sera mene avec vigueur par 
les membres du Conseil de securite ainsi que par le Groupe 
de travail a composition ouverte charge de la reforme du 
Conseil de securite. Je suis persuade qu’une amelioration a 
cet egard, realisee en temps utile, contribuera grandement a 
renforcer l'efficacite du Conseil de securite et de l'Organi- 
sation. 

Le President : Je remercie le representant du Japon 
pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Pologne. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Wlosowicz (Pologne) (interpretation de l’anglais) : 
J’aimerais commencer ma breve declaration en vous felici- 
tant. Monsieur le President, de votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour le mois de decembre. Je 
voudrais aussi exprimer nos remerciements et nos senti¬ 
ments de respect a l’egard de votre predecesseur, l’Ambas- 
sadrice Madeleine Albright, pour le travail qu’elle a accom¬ 
pli en tant que Presidente du Conseil pour le mois de 
novembre. 


La delegation polonaise se felicite de la volonte du 
Conseil de securite de continuer a examiner la question de 
la transparence de ses travaux. Le cadre des consultations 
sur les operations de maintien de la paix ayant recemment 
fait l’objet d’un accord, le debat d'aujourd’hui represente 
une autre reponse aux vues exprimees par les Etats Mem¬ 
bres au sujet des methodes de travail et des procedures du 
Conseil de securite. 

II importe de noter que le Conseil lui-meme recherche 
activement les moyens de permettre une plus grande partici¬ 
pation des non-membres du Conseil au processus de prise 
de decisions. Puisque nous venons a peine de faire nos 
premiers pas sur cette voie, une telle demarche est encoura- 
geante. Elle favorisera aussi un meilleur climat de travail 
pour le Groupe de travail a composition non limitee charge 
d’examiner tous les aspects de la question de Paugmentation 
du nombre des membres du Conseil de securite, qui est sur 
le point de reprendre ses travaux. 

La delegation polonaise appuie pleinement 1'initiative 
du Ministre des affaires etrangeres de la Republique fran¬ 
gaise, M. Alain Juppe, visant a accroitre le role joue par 
1'ensemble des Membres dans les debats du Conseil de 
securite. Dans le monde contemporain, qui devient de plus 
en plus complexe, le Conseil pourrait trouver difficile de 
s’acquitter de sa charge de travail sans recourir, le cas 
echeant, aux vues et a F experience des autres pays. 

Un «debat d'orientation», comme le propose la delega¬ 
tion frangaise, semble offrir a la fois une tribune appropriee 
permettant aux non-membres de se faire entendre et un ins¬ 
trument de communication aux membres du Conseil de Fin- 
formation dont ils pourraient avoir besoin. II permettrait aussi 
a tous les participants au debat de mieux comprendre les 
contraintes et les positions respectives dont ils devraient tenir 
compte. A notre avis, un «debat d’orientation» devrait etre 
bidirectionnel, c’est-a-dire aussi important pom les membres 
du Conseil que pom les autres Membres de l’ONU. 

La deuxieme idee avancee par la delegation frangaise 
tire egalement des conclusions appropriees de ce que les 
Etats Membres affirment depths tres longtemps. Nous nous 
felicitons de la possibility de remplacer par un debat public 
du Conseil de securite certaines des seances officieuses. 
L’etape suivante de ce processus pourrait etre le recours, 
par le Conseil, a l’opinion de l’ensemble des Membres de 
l'ONU. 

Nous comprenons tres bien et partageons les aspira¬ 
tions des membres de la communaute internationale a 
participer pleinement aux activites de l'ONU. La delegation 
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polonaise a appuye les initiatives prises en faveur de la 
definition et de la mise en oeuvre de changements pertinents 
au sein de l'Organisation. Nous reaffirmons done notre 
soutien aux propositions Irancaises telles que formulees 
dans le document S/1994/1279 et confirmons la volonte de 
la delegation polonaise de prendre part aux futures discus¬ 
sions sur la question de la transparence des travaux du 
Conseil de securite. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Pologne pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l'Australie. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rowe (Australie) (interpretation de Vanglais) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil pour le mois de decembre. 

L’Australie se felicite de la convocation de la presente 
seance du Conseil de securite et de l’initiative prise par le 
Representant permanent de la France pour presenter des 
propositions sur l’organisation de seances publiques. 

La convocation de la presente seance demontre en 
elle-meme que des seances publiques du Conseil, pendant 
lesquelles les Etats Membres de l’Organisation peuvent 
exprimer leurs vues, peuvent et doivent etre organisees afin 
de permettre au Conseil et aux Etats Membres de proceder 
a une discussion et a une reflexion sur des questions qui 
nous importent tous, notamment les questions relatives au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Nous enterinons les objectifs vises par la proposition 
contenue dans la lettre datee du 9 novembre 1994 et adres- 
see au Secretaire general par le Representant permanent de 
la France aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/1994/1279). Nous nous felicitons qu’il soit reconnu dans 
cette lettre qu’un recours accru au debat public de la part du 
Conseil ameliorera le processus de prise de decisions du 
Conseil, dans le cadre de la formulation de reponses liees 
au maintien de la paix et de la securite internationales. La 
convocation de seances publiques du Conseil constitue un 
pas sur la bonne voie menant a la realisation d’un tel 
objectif, bien que nous, a l'instar d’autres orateurs prece¬ 
dents, reconnaissions pleinement qu’il faudra faire davan- 
tage pour mettre au point les reformes necessaries. 

Ces dernieres annees, une preoccupation de plus en 
plus vive a ete exprimee au sujet de la necessite d’ameliorer 
les methodes de travail et les pratiques du Conseil. Cette 


preoccupation s’est refletee dans les appels repetes en 
faveur de l’amelioration des moyens de communication et 
de consultation entre le Conseil et l’ensemble des Membres 
de l'ONU. 

Nous avons ete heureux de constater que, dans certains 
cas, le Conseil de securite a ete attentif a ce que lui disaient 
les Etats Membres et a tente lui-meme de repondre aux 
appels lances en faveur de changements. La convocation de 
seances reunissant les pays fournisseurs de contingents, les 
membres du Conseil de securite et le Secretariat en offre 
l’exemple positif le plus recent, dont nous nous sommes 
felicites dans une declaration faite au Conseil. 

L’importance de la tenue de seances publiques du 
Conseil est reconnue depuis longtemps dans le reglement 
interieur provisoire. Etant donne le nombre sans precedent 
de situations complexes auxquelles le Conseil est appele a 
reagir et la frequence croissante de ses deliberations, nous 
nous trouvons maintenant dans des situations ou un tel 
precede sera des plus utiles. 

A notre avis, il est important que les seances publiques 
soient structurees de fagon a donner une base veritable a des 
echanges bidirectionnels entre le Conseil et les Etats Mem¬ 
bres. La prise en consideration par le Conseil des points de 
vue des Etats Membres, notamment de ceux qui sont le plus 
touches par une situation donnee, est un parametre indispen¬ 
sable des deliberations du Conseil. 

Les seances publiques ne doivent pas devenir une 
procedure rebattue, sans interet et formelle d’ou toute 
discussion veritable est absente. Nous ne considerons pas 
les seances publiques simplement comme une autre occasion 
offerte aux Etats Membres ou aux membres du Conseil de 
prononcer des declarations figees. L’esprit de la Charte et 
du reglement interieur provisoire fait place a une discussion 
veritable et a des echanges bidirectionnels, non pas seule- 
ment de vues mais aussi d’analyses, notamment en ce qui 
concerne les Etats les plus touches par les decisions que 
devra prendre le Conseil. Dans cette optique, une plus 
grande participation aux discussions et aux decisions du 
Conseil sera necessaire de la part de ces Etats. qu’il s’agisse 
d’Etats fournisseurs de contingents, d'Etats situes dans la 
region ou sevit un conflit ou d'autres Etats. 

Dans ce contexte, il est important de se souvenir que, 
selon l’Article 24 de la Charte, le Conseil de securite agit 
au nom des Etats Membres. Il est done sense que le Conseil 
soit receptif aux vues des Etats Membres. L'Article 24 
suppose une circulation bidirectionnelle de l'information. 
Une meilleure information sur tous les aspects de ses 
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travaux devrait etre fournie par le Conseil a 1'ensemble des 
Membres. Mais l’information doit aussi parvenir au Conseil 
en provenance de toute la communaute qu’il dessert. Son 
role d'organe representatif efficace exige au moins cela. 

Ainsi, si nous accueillons une telle initiative en tant 
qu’importante contribution a 1’amelioration des methodes de 
travail du Conseil, nous soulignons 1’importance que nous 
accordons a la poursuite de l'examen de cette question sur 
une base permanente. Par exemple, en plus des seances 
publiques mentionnees dans la proposition frangaise, nous 
pourrions devoir etudier d’autres moyens plus souples 
d'instaurer des discussions et une participation des Etats 
Membres particulierement touches par une situation qu’exa¬ 
mine le Conseil, tel que le prevoit l’Article 31 de la Charte. 
De plus, la convocation de seances publiques selon ce 
qu’indique la proposition frangaise ne saurait se substituer 
a la poursuite des ameliorations necessaires a apporter aux 
consultations entre le Conseil et les pays fourths seurs de 
contingents. 

Les appels en faveur d’une plus grande transparence 
sont revelateurs d’un probleme plus profond : la necessite 
de faire en sorte que le Conseil jouisse de toute la con- 
fiance, ou, comme Fa dit le representant de la France, de la 
pleine confiance de Fensemble des Membres qu’il repre¬ 
sente. II s’agit la d’une preoccupation plus profonde qui ne 
saurait etre reglee de fagon satisfaisante par une simple 
augmentation du nombre de seances publiques. Cela peut 
etre obtenu en s’assurant que l’elargissement du Conseil et 
sa composition future refleteront une prise de decisions 
veritablement representative des perspectives et interets des 
Etats Membres. 

En consequence, il importe de continuer d'examiner 
les nouvelles reformes du Conseil et de 1’Organisation, afin 
que le Conseil puisse rendre compte plutot que de devoir 
reagir; qu’il puisse mettre au point une culture et une 
methodologie lui permettant d’identifier des situations qui 
peuvent menacer la paix et la securite internationales et d’y 
repondre avant que n’eclate une guerre, un genocide ou une 
devastation massive — bref, il s’agit des moyens qui 
permettraient a l’Organisation de mettre au point une 
capacite preventive qui servirait a attirer F attention du 
Conseil sur des crises mondiales naissantes et des menaces 
militaires et non militaires. 

Nous apprecions les efforts du Conseil de securite et 
en particulier de la delegation frangaise qui a pris cette 
initiative. Le debat a ete precieux et nous y voyons le 
moyen de contribuer sensiblement a renforcer l’efficacite de 
F Organisation. 


Le President : Je remercie le representant de l’Aus- 
tralie pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil. 

M. Omar Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) ( interpreta¬ 
tion de Vanglais) : Monsieur le President, je voudrais 
commencer par associer ma delegation aux felicitations qui 
vous ont ete adressees. Nous sommes convaincus qu’elles 
sont largement meritees. 

La question des methodes de travail et de procedure du 
Conseil de securite continue d’affecter directement la 
situation dans la Republique de Bosnie-Herzegovine. Le 
Conseil de securite a consacre beaucoup de temps et d’e- 
nergie — et ma delegation lui en est reconnaissante — a 
l'examen de la situation dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. Par consequent, ma delegation a eu la possi¬ 
bility d’etre un temoin des lacunes que presentent les 
methodes de travail du Conseil. A notre avis, la plus notable 
se situe au niveau de la transparence, ou de son absence, 
dans les deliberations et dans la fagon dont le Conseil de 
securite se tient informe. 

La transparence est un attribut par lequel le Conseil 
de securite est cense maintenir Fensemble des Membres 
informes, et par lequel le Conseil doit atteindre Fun des 
objectifs de la Charte, a savoir, etre un centre ou «s’harmo- 
nisent les efforts des nations». Faute de mecanismes offi- 
ciels permettant de faciliter la transparence, la transparence 
ne peut etre assuree qu’a un niveau informel et pratique - 
ment volontaire. Cette transparence ne s’est pas suffisam- 
ment manifestee, et les resolutions du Conseil de securite 
n'ont pas beneficie pleinement des opinions et de F expertise 
des Etats Membres interesses qui ne font pas partie du 
Conseil. Cette absence de participation des non-membres du 
Conseil ne fait que compromettre les travaux du Conseil et 
donne l’impression que le Conseil n'offre plus le moyen a 
Fensemble des Membres de s’exprimer et qu’il est devenu 
une instance que dirige une petite elite. Le Conseil ne peut 
se permettre de laisser cette impression s’imposer s’il veut 
atteindre l'objectif «d'harmoniser les efforts des nations» et 
respecter le principe fondamental de Fegalite entre les 
nations. 

Un bon exemple a ce sujet est la resolution 943 (1994) 
adoptee recemment par le Conseil de securite pour alleger 
les sanctions imposees contre la Serbie et Montenegro. A la 
fin de l’ete, des rumeurs ont circule parmi certains Etats 
Membres qui n’appartiennent pas au Conseil, a savoir que 
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cette resolution avait ete preparee plus tard, la rumeur 
courait qu’un autre texte tout a fait oppose a celui contenu 
dans cette resolution avait ete prepare. Les rumeurs ont 
continue et se sont amplifiees, avec plusieurs interpretations 
tendancieuses sur le type de projet de resolution qui etait 
reellement redige. Cette situation a perdure pendant plu¬ 
sieurs semaines sans qu’aucun Etat non membre du Conseil 
n’ait la moindre idee de ce qui se passait veritablement. Les 
representants qui suivaient la situation dans Tex-Yougo- 
slavie en etaient reduits a jouer le role d’echotiers, surveil- 
lant les faits et gestes de leur celebrite preferee. II s’est 
passe plusieurs semaines avant que les premiers projets 
aient ete mis en circulation, et Ton se demande encore si la 
resolution 943 (1994) reflete veritablement les points de vue 
de l'ensemble des Membres de l’Organisation. 

Et comment un Etat Membre plus directement touche 
par ces deliberations est-il cense reagir? Jour apres jour, ma 
delegation et d'autres doivent attendre pour voir comment 
le sort de centaines de milliers de civils dans nos pays sera 
regie par le Conseil de securite. On peut etablir un parallele 
avec la situation d'une femme qui apprend que son mari a 
ete pris en otage par des criminels mais n'est pas informee 
de la maniere dont la police a 1’intention de le secourir. 
Nous devons par consequent nous feliciter grandement de 
toute initiative visant a offrir des debats publics ouverts a la 
participation de tous les Membres de cette organisation; 
mais il est important que les Etats Membres aient la possi¬ 
bility d'apporter leur contribution a ces deliberations non 
pas une fois qu’elles ont eu lieu, mais en tant que ressource 
precieuse devant etre utilisee des le debut des deliberations. 

Le Conseil de securite a fonde ses decisions exclusive - 
ment sur 1'information qui lui etait fournie par le Secreta¬ 
riat. Cette information est parfois parvenue trop tard, et 
parfois elle a ete contradictoire, ou meme supprimee. Le cas 
de la Bosnie-Herzegovine est encore un bon exemple. La 
declaration presidentielle adoptee mardi dernier a ete en 
mesure d’etablir qu’une attaque perpetree contre des forces 
de maintien de la paix du Bangladesh etait deliberee, mais 
n’a pas reussi a determiner qui etait responsable de cette 
attaque. L’absurdite ici saute aux yeux. 

Prenons aussi le cas de Bihac. J’aimerais citer tres 
brievement une depeche de l'Associated Press, datee du 
25 novembre ; 

«Un porte-parole des Nations Unies ... a renouvele les 
assurances que les Serbes rebelles respectaient la zone 
de Bihac, qui fait environ 9,5 kilometres sur 8,5 kilo¬ 
metres. Toutefois, il a mentionne en passant qu’un 
poste d’observation des Nations Unies avait du etre 


abandonne, a la suite d’une attaque au mortier. Par la 
suite, des journalistes qui avaient acces aux cartes des 
Nations Unies ont decouvert que le poste se trouvait a 
l'interieur de la zone de securite.» 

Il s’agit clairement ici d’un cas de suppression de 
l’information qui poursuit des objectifs independants, con- 
tradictoires avec ceux qui devraient etre poursuivis confor- 
mement a la Charte. Nous ne savons pas ou cette decision 
a ete prise. Si le Conseil decide de continuer a s’appuyer 
sur une information emanant exclusivement du Secretariat, 
alors le Secretariat doit satisfaire aux normes de verite les 
plus elevees, et les mesures qui s’imposent devraient etre 
prises contre ceux qui privent le Conseil de securite — et 
en fait, l'ensemble des Membres de l'Organisation des 
Nations Unies — de la verite. Sinon ce serait un affront a 
tous les Etats Membres qui dependent de T integrity de 
l'Organisation pom leur bien-etre et leur protection. Dans 
notre cas, cette suppression a ete le vehicule pour «assurer 
1'impartiality. Nombreux sont ceux qui debattront de la 
question de savoir si le concept d’impartiality devrait etre 
applique en termes absolus, mais je pense que nous pouvons 
tous admettre que Ton ne devrait pas s’efforcer d'appliquer 
1'impartiality aux depens de la verite. 

Dans l’intervalle, il nous faut prendre conscience que 
nous n’avons que le Conseil de securite sur lequel nous 
appuyer, et nous continuerons de travailler avec les mem¬ 
bres actuels et a venir du Conseil. Nous continuerons de 
faire beneficier les Etats membres et non membres du 
Conseil de notre experience, notamment pour ce qui est de 
la transparence et de la fourniture d’information. Nous 
sommes impatients que ces questions ainsi que celles des 
insuffisances du Conseil soient examinees, et nous tenons 
a faire part de notre sincere gratitude au Gouvernement 
fran 9 ais et a sa delegation pour avoir pris sur eux d’assumer 
cette grande responsabilite qui, nous le croyons, a le poten- 
tiel pour etre mise en oeuvre et ne pourra qu’ameliorer les 
methodes de travail du Conseil de securite. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Bosnie-Herzegovine pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Le President : Pour conclure le stade actuel de l’exa- 
men de la question inscrite a l'ordre du jour, j’ai ete autori- 
se, a Tissue de consultations entre les membres du Conseil 
de securite, a faire au nom de ce dernier, la declaration 
suivante ; 

«Le Conseil de securite a entendu les vues des 
membres du Conseil et d’un grand nombre d’autres 
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Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies 
sur la question a l'examen. II en ressort qu'un large 
appui a ete exprime en faveur d’un recours accru aux 
seances publiques du Conseil et que les membres du 
Conseil sont clairement disposes a y donner suite. Le 
Conseil a par consequent 1’intention, dans le cadre de 
ses efforts visant a ameliorer la circulation de 1’infor- 
mation et les echanges d’idees entre les membres du 
Conseil et les autres Etats Membres de l’Organisation, 


de faire davantage appel aux seances publiques, en 
particulier au debut de l’examen d'une question. Le 
Conseil decidera, au cas par cas, des reunions publi¬ 
ques de ce genre qu’il y aura lieu de prevoir. Le 
Groupe de travail du Conseil de securite sur la docu¬ 
mentation et les autres questions de procedure exami- 
nera plus avant cette question compte tenu des vues 
exprimees et presentera sans tarder un rapport. 

Le Conseil de securite examinera plus avant la 
question.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1994/81. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de son examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 


La seance est levee a 19 h 20. 


29 



